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RUE HAltLAY -DU -PALAIS, 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paria, 

i P port e» . Pour ,e* W ,aM 

*• 1 échange portai. 

[Les lettres doivent tire affranchies.) 

«nom «autre. 

^^ï1- Cour»mp*ria/e de Pari* (1" chambre): 

'"Session de M. Jacques Laffitte; responsabilité des 
lenteurs testamentaires; demande en paiement d'une 

Créance de 170,000 francs. — Tribunal de commerce du 

y
avre

 : Abordages; navires; réclamations; délais; fin 

He non -recevoir. , 
CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle) . 

^Bulletin : Boulanger; refus de vendre du pain par in-

suffisance; contravention. — Tribunal de police; audi-

lio
n du ministère public. — Fermeture des lieux pu-

blics- règlement de police. — Délit rural; abandon 

d'animaux; excuse. — Règlement de police; contra-

vention; cantonnier; ordre des supérieurs hiérarchi-

a'ueâ. — Cour impériale de Paris (ch. correct.) : Che-

min de fer; injures envers un chef de station; application 

de la loi du 15 juillet 1845.— Cour d'assises du Rhône : 

Assassinat suivi de vol; condamnation à mort. — Tri-

bunal correctionnel de Paris (7' ch'.) : Remplacement 

frauduleux; intervention du préfet de la Seine; mise en 

cause du remplacé. — 11* Conseil de guerre de Paris : 

Menaces d'un sergent-major envers un lieutenant. 

CHMMfiUK. 

ACTES OFFICIELS. 

Par décret impérial en date du 16 février : 

M. Bonjean, président de la section de l'intérieur, de 

l'instruction publique et des cultes, du Conseil d'Etat, est 

élevé à la dignité de sénateur. 

Par autre décret du même jour : 
M. de Parieu, président de section au conseil d'Elat, 

est nommé vice-président du conseil d'Etat, en remplace-

ment de M. Boulier, appelé au ministère de l'agriculture, 

du commerce et des travaux publics. Il présidera la sec-

tion de législation. ' 

M. le baron Boulay (de la Meurthe), conseiller d'Etat, 

est nommé président de la section de l'intérieur, de l'in-

struction publique et des cultes, en remplacement de 

M. Bonjean, élevé à la dignité de sénateur. 

M. Boinvilliers, conseiller d'Elat, est nommé président 

de la section des finances, en remplacement de M. de Pa-

rieu. , 
MM. Heurtier et le comte Djbois, conseillers d'Etat en 

service ordinaire hors sections, sont ndumiés 'conseillers 

d'Elat on service ordinaire. 

.M. Case, maître des requêtes de 1" classe, est nommé 

conseiller d'Eiai eu service ordinaire. 

M. Stourm, conseiller d'Etat en service ordinaire, ap-

peléàlà direction générale des postes, est nommé con-

seiller d'Etat en service ordinaire hors sections. (Il conser-

vera son rang sur la liste du Conseil d'Etat). 

M. le vicomte Redon de Beaupréau, maître des requê-

tes de 2e classe, est nommé maître des requêtes de 1" 

classe. 

M. de Casablanca, auditeur de 1" liasse, est nommé 

maîlre des requêtes de 2' classe. 

M. Louis de Cambacérès, licencié en droit, est nommé 

auditeur de 1" classe. 

'< Une rien ne les autorisait à déposer les sommes par W 
reçues à la maison Gouin et l>; 

« Que la caisse des consignations était le seul dépositaire 
légal, et qu'ils sont responsables des conséquences d'un dépôt 
par eux fait sans autorisation de justice à leurs risques et 

périls; 
«Attendu qu'en principe, ce point ne sauraitêtrecontesté; mais 

que l'on doit recounaîlre que, dans l'espèce particulière, _la 
maison Goûin.qui continuait la maison Laffitte, qui était dé-
tenteur de toutes les valeurs mobilières dépendant de la suc-
cession, était le dépositaire naturel de toutes cellesqui étaiuit 
recouvrées, qu'il était au surplus de l'intérêt de toutes les 
parties qu'il en fut ainsi pour éviter les difficultés et les frais 
que devait nécessairement entraîner le dépôt à la caisse de 

sommes considérables ; 
« Attendu qu'à ladite époque, la maison Gouin était dans 

un état de prospérité et de solvabilité notoire, que les événe-
ments qui sa sont depuis réalisés n'étaient dans la prévision 
de personne, et que l'on ne peut en faire aujourd'hui peser 
les conséquences sur les exécuteurs testamentaires qui ont agi 

de bonne foi ; 
« Attendu que ces dépôts ont été faits successivement k la 

connaissance parfaite de toutes les parties intéressées, qu'au-

cune opposition n'a jamais été formulée, qu'il y a donc eu au 
moins approbation et consentement tacite contre lequel il est 

impossible aujourd'hui de revenir; 
« Attendu que, s'il en est ainsi, la presque totalité des con-

testations élevées disparaît, au moins en ce qui concerne les 
exécuteurs testamentaires, etc. ; 

« Attendu, en résumé, qu'il est établi que les exécuteurs 
testamentaires se sont renfermés dans les limites du mandat 
qu'ils tenaient de la loi ou de la justice ; 

« Qu'ils ont rendu un compte exact de toutes les sommes 
par eux dues et payées; que quant a l'attribution du reliquat 
de leurs comptes, tous les droits des intéressés sont réservés 
pour les faire valoir lors des contestations qui seront élevées 
sur le compte de la maison Gouin et C* ; 

« Et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres fins et 
conclusions, maintient le compte des exécuteurs testamentai-
res tel qu'il est présenté, les décharge de l'administration qui 
a été la conséquence de leur qualité, etc. » 

c:é prises par le capitaine Poyer; que cependant il y a doute 
sur le point de savoir si elles ont été entièrement occasionnées 

par sa faute ; 
« Que, sans le doute, il y a lieu de décider qu'elles seront 

supportées par moitié; 
« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant en dernier ressort, reçoit Poyer 

opposant, pour la forme, au jugement rendu par défaut contre 
lui le 16 janvier dernier, et, statuant sur ladite opposition, 
l'en déboute, juge que ledit jugement sortira son plein et en-
tier effet, avec nouveaux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 17 février. 

BOULANGER. — REFUS DE VENDRE DU PAIN. PAR INSUFFISANCE. 

 CONTRAVENTION. 

Le jugement qui relaxe de la contravention le boulan-

ger qui; contrairement à un arrêté municipal qui l'obli-

geait à tenir sa boutique toujours garnie de pains, a refusé 

d'en délivrer aux habitants de la ville, en se fondant sur 

J, es qt»?1 tons les pains fabriqués dans la journée avaient 

été vendus aux habitants de la banlieue, admet des excu-

ses non autoiisées par la loi et encourt la censure de la 

Cour de cassation. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Saint-Pons, d'un jugement 

de ce Tribunal rendu, le 2 août 1854, en faveur des sieurs 

Rullat, Gau et autres. 
•M. Plougoulm, conseiller rapporteur; M. Renault d'il 

bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

— AUDITION DU MINISTÈRE PUBLIC. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience dit 17 février. 

EMIN DE FER. INJURES ENVERS UN CHEF DE STATION. 

APPLICATION DE LA LOI DU 15 JUILLET 1845. 

Les agents de chemin de fer, lorsqu'ils ont été agréés par 
l'administration et assermentés devant les Tribunaux, 
doivent être considérés comme agents de t'autorilé et de ta 
force publique. (Art. 23 et 25 delà loi du 15 juillet 1845.) 

En conséquence, les injures adressées à un chef de station 
dans l'exercice de ses fonctions doivent être punies des pei-
nes prononcées par la loi contre les agents de l'autorité. 
(Art. 19 de la loi du 17 mars 1819.) 

Dans la journée du 15 octobre, quelques instants après 

l'arrivée d'un des convois qui sillonnent tous les jours la 

ligne de Rouen à Paris, le chef de la station de Maisons, le 

sieur Sapin, fut attiré vers la porte de sortie par une al-

tercation entre une dame et un agent de la compagnie. 

Cette dame présentai! un billet que l'employé ne voulait pas 

recevoir. Ce dernier prétendait que le billet avait déjà ser-

Le chef de station engage la voyageuse à ne pas in-

sister davantage, et à payer Je prix de sa place. Celle-ci 

s'emporte, traite l'employé de voleur. L'employé réplique. 

JUSTICE CIVILE 

• ch.). COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" 

Présidence de M. de Vergés. 

Audiences des 3 et 17 février. 

SUCCESSION DE M. JACQUES LAFFITTE. — RESPONSABILITÉ 

DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES. — DEMANDE EN PAIE-

MENT D'UNE CRÉANCE DE 170,000 FRANCS. 

M. le baron de Marenholz, ~fils du premier lit de M"" 

veuve Benjamin Constant, a prêté à M. Jacques Laffitte 

170,000 francs. En mai 1844, M. Laffitte est décédé, in -

"Htuaut, par testament, sa femme et sa fille légataires 

universelles, et nommant exécuteurs testamentaires MM. 

belaberge, Aumont-Tbiéville, notaire et censeur de la 

"laiBon de banque Gouin et C*, et Lebaudy, principal gé 

rant de cette maison : les pouvoirs les plus étendus ont 

«9 conférés à ces exécuteurs testamentaires, par ordon 
n»nce de référé du 5 juin 1844, pour gérer, recevoir les 

^pitaux, et passer tous traités et marchés, signer tous 

"êtes d'achats ou ventes déjà faits par le défunt, etc.; ils 

Y" été, eu outre, autorisés à se substituer d'autres man 

Maires, mais sous leur responsabilité spéciale. 

Au mois de juillet, on avait réalisé 293,107 francs, et 

°e par l'intermédiaire de la maison Gouin, qui n'était au-
re chose que le personnel des exécuteurs testamentaires; 

niais il y
 a

v
a

it à craindre que la maison Gouin ne voulût 

^•ompenser ses créances avec les sommes qu'elle avait 

•ouchées. M. de Marenholz fit des observations : M"" 
L

«hlte et M°" de la Moskowa lui promirent qu'il serait 

remboursé; leur langage, à cet égard, fut surtout très 

Précis pendant la première année, pendant laquelle le 

créancier eût pu faire déclarer la succession en faillite. 
w

- de Marenholz n'en a pas moins été obligé de plaider. 

Après avoir fait déclarer M me de la Moskowa déchue du 

eneo.ee d'inventaire, déclaration qui restait sans portée 

Suant aux biens dotaux, M. de Marenholz a tbrmé contre 

es exécuteurs testamentaires une demande en compte de 

ut' gestion, plus unedemandeen compte du bénéficed'in-

entaireset une demande en compte des recouvrements opé • 

es par la maison Gouin. Un jugement du 23 mars 1849 a 

. onné 1 ue ces trois comptes seraient rendus devant M. 

J
e
^

ou
y- M- de Marenholz a soutenu, dans les débats, que 

sommes recouvrées devaient être déposées à la caisse 

;* c;°,Iis 't5nalions, ou mieux encore qu'il devait être pavé 
«nraediatement sur ces sommes. -
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*, et établi que le reliquat du compte 

Wnnnp
par les exécuteurs testamentaires, s'élève à 

^,000 fr., le Tribunal, 

' M* Duvergier, à l'appui de l'appel interjeté par M. de 

Marenholz, fait observer que les 293,000 fr. recouvrés ne 

sont ni dans les mains des exécuteurs testamentaires, ni 

dans un dépôt public, et que si les exécuteurs testamen-

taires ont pu donner à la maison Gouin le mandat de re-

couvrer, ils n'ont pas dû laisser les fonds à cette maison, 

qui est en liquidation et qui n'a pas même ouvert sur ses 

livres un compte aux exécuteurs testamentaires, mais à 

'a succession Jacques Laffitte, tandis qu'il ne devait y 

avoir tout au plus qu'un dépôt momentané dans les mains 

de la maison Gouin. 

On objecte, ajoute l'avocat, que cette maison était, à 

que faut-il décider si plus tard elle est devenue mauvais; 

Cette situation n'est-elle pas imputable aux seuls exécu-

teurs testamentaires et non aux créanciers? Que si M°" de 

la Moskowa avait approuvé ces faits, il en résulterait seu-

lement qu'elle se serait obligée par là personnellement 

envers M. de Marenholz, qui, lui, n'y a donné aucune'ad-

hésion. 

M' Duvergier termine en demandant, subsidiairement, 

qu'il soit sursis jusqu'à l'apurement du compte de la li-

quidation Gouin avec la succession Laffitte, et, au besoin 

enfin, qu'il soit donné à M. de Marenholz acte de ses ré-

serves de l'instance en déchéance du bénéfice d'inven-

taire. 

M e Benoît-Champy, avocat des exécuteurs testamen-

taires, soutient le jugement attaqué. 

Sur les conclusions conformes de M. de la Baume, pre-

mier avocat-général, la Cour, en ce qui touche le sursis, 

considérant que la cause est en état; au fond , adoptant 

les motifs des premiers juges, confirme. 

i\la femme 
vous n'êtes 

TRIBUNAL DE POLICE. 

Est nul le jugement rendu par le Tribunal de simple 

police, lorsqu'il n'est pas constaté que le ministère public a 

été entendu dans ses réquisitions; la constatation qu'il au-

rait fait des observations sur une des contraventions pour 

suivies ne peut équivaloir aux conclusions formelles exigées 

par la loi. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Lons-le-Saulnier, d'un juge-

ment de ce Tribunal rendu, le 13 novembre 1854, en fa-

veur des sieurs Courbot, Cabaud et autres. 

M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

l'époque des recouvrements, dans un état prospère ; mais I FERMETURE DES LIEUX PUBLICS. — RÈGLEMENTS DE POLICE 

IV*.** :\ ^ -I . 1 J • - ' ' --.V 

L'arrêté préfectoral portant que les cabarets et lieux 

publics seront fermés à l'heure où la retraite sera sonnée, 

heure qu'il fixe à neuf heures en hiver et dix heures en 

été, est applicable au cabaretier qui reçoit le public et 

tient sa maison ouverte après l'heure fixée, alors même 

que la cloche annonçant l'heure de la retraite n'aurait pas 

été sonnée. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Hochfelden, de quatre juge-

ments de ce Tribunal rendus, le 18 octobre 1854, eu fa-

veur des sieurs Mengenie, Fos, Diebald et Stieumelz. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions contraires. 

DÉLIT RURAL. ABANDON D ANIMAUX. EXCUSE. 

s Der!nn,?
Q

?,Ue ''on soutieut que les rendants compte sont te-

tfŒ^TC^ *iremem envers qui de dr01t du 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. L.-A. Wouters. 

Audience du 13 février. 

ABORDAGES. — NAVIRES. — RÉCLAMATIONS. — DÉLAIS. — 

FIN DE NON-RECEVOIR. 

Dans le cas d'abordage entre deux navires, les avaries éprou-
vées par l'un d'eux doivent être supportées par égale por-
tion, tant par celui qui les a éprouvées que par l'autre na-
vire, enàore bien qu'il existe des présomptions qu'elles 
proviennent du fait de ce dernier, quand d'ailleurs il y a 
doute sur le point de savoir si elles ont été entièrement oc-
casionnées par le fait du capitaine qui le commandait. 
(Art. 407 du Code de commerce.) 

Le délai de vingt-quatre heures accordé au evpitaine du na-
vire qui a éprouvé les avaries pour faire sa réclamation se 
trouve prorogé par les pourparlers qui ont eu lieu aux fins 
d'arriver à un arrangement entre lui et ceux auxquels il 
devait adresser ses réclamations. 

Ces derniers ne peuvent, en conséquence, opposer la fin de 
non recevoir de l'art. 436 du Code de commerce à l'action 
qui leur a été intentée après l'expiration du délai de vingt-
quatre heures, sans réclamation dans ce délai. 

Ces questions ont été ainsi résolues par le jugement 

suivant qui explique les faits de la cause : 

« Attendu qu'il résulte du rapport du commissaire- rappor-
teur devant lequel les parties avaient été renvoyées, et parti-
culièrement des renseignements recueillis par le Tribunal, 
que, s'il n'est pas établi que le capitaine Poyer avait pris l'en-
gagement positif de supporter la moitié du montant des ava-
ries éprouvées par le navire le Jules, dans la nuit du 21 au 22 
novembre dernier, par suite d'un abordage avec l'Argus, il 
a existé entre le capitaine Poyer et le capitaine Exmeliu, dans 
le sens d'un arrangement, des pourparlers qui ont pu faire 
croire à celui-ci que Poyer consentait à payer la moitié des 
dites avaries ; 

« Qu'Exmelin en était si bien persuadé que, dès le 22, il 
faisait part à. son courtier du consentement de Poyer; 

« Qu'il paraît ressortir de ces faits que Poyer aurait cher-
ché à arriver à l'expiration du délai de vingt-quatre heures 
prescrit par l'article 430 du Code de commerce, pour faire la 
réclamation des avaries, afin de se retrauclier dans uue fin 

de uon-recevoir ; mais que ce serait méconnaître les règles de 
l'équité et donner ouverture à la mauvaise foi que de ne pas 
admettre que le commencement d'arrangements qui a existé 
entre les parties devait avoir une action suspensive du délai ; 

« Attendu que la position de V Argus, au large du Jules, 
qui était à quai, fait naître une forte présomption que les 

I avaries de ce dernier sont du fait de l'Argus ; que toutes les 
précautions nécessaires pour les éviter ne paraissent pas avoir 

Le fait d'avoir laissé à l'abandon des porcs qui se sont 

introduits dans un jardin appartenant à autrui constitue 

un délit rural prévu par l'article 3, titre II, du Code ru-

ral des 28 septembre-6 octobre 1791 ; c'est à tort que le 

juge de police relaxerait le prévenu de cette contraven-

tion en se fondant sur ce que le jardin dans lequel ces 

animaux se sont introduits n'était pas suffisamment clos. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Moita (Corse), d'un jugement de ce 

Tribunal rendu, le 17 novembre 1854, en faveur du sieur 

Fiiippi. 
M. Jallon, conseiller rapporteur ; M. Renault d'Ubexi, 

avocat- général, conclusions conformes. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — CONTRAVENTION. — CANTONNIEÏ 

—■ ORDRE DES SUPÉRIEURS HIÉRARCHIQUES. 

L'arrêté municipal qui défend de jeter des déblais et 

matériaux dans la rivière qui traverse la ville est pris 

dans les limites du pouvoir municipal; il est légal et obli-

gatoire; dès lors, les cantonniers d'une route qui jettent 

dans cette rivière les balayures de la route sont passibles 

des peines édictées par l'art. 471, n° 15, du Code pénal ; 

ils prétendraient en vain n'avoir fait qu'exécuter les or 

dres de leurs supérieurs hiérarchiques. 
Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de police de Tulle, d'un jugement de ce Tribunal 

rendu, le 27 octobre 1854, en faveur des sieurs Mataurie 

Lachaud et autres. 
M. V. Foucher, conseiller- rapporteur; M. Renault-

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, cassé le pourvoi du ministère public 
près le Tribunal de simple police de Lunéville contre un ju-
gement de ce Tribunal rendu eu faveur des sieurs Woods 
William et autres, 

Et rejeté les pourvois : 
4° Du ministère public près le Tribunal de police de Lo 

roux-Bottereau (Loire -Inférieure) contre un jugement de ce 
Tr-.'.iunal rendu en faveur de la veuve Coreau ; 

2° Du ministère public près le Tribunal de police d'Au-
benton (Aisne) contre un jugement rendu en faveur du sieur 

Barbier; 
3° Et du ministère publie près le Tribunal de police d'Au-

nay (Calvados) contre un jugement de ce Tribunal rendu en 

faveur du sieur Lagronge. 
Le pourvoi du ministère public près le Tribunal de police 

de Montgiscurd contre un jugement de ce 'tribunal rendu en 
faveur du sieur Allègre, a été déclaré non-recevable comme 

formé après l'expiration des délais. 
Ces différentes alfaires n'ont présenté aucun intérêt comme 

solution de droit. 

Un voyageur intervient dans la discussion 

a raison, dit-il; dans votre administration 

tous que des voleurs. » 

Le chef de station dressa procès-verbal de ces faits , et 

les époux Régnier comparurent devant le Tribunal cor-
rectionnel le 25 octobre 1854. 

Ils cherchèrent à se justifier en disant que le billet leur 

avait été remis par l'administration, qu'ils étaient irrités 

des soupçons que l'on faisait peser sur eux, que, d'ail-

leurs, ils n'avaient pas prononcé les paroles qu'on leur 
imputait. 

Le Tribunal, ne voyant dans ces faits qu'une injure 

adressée à un particulier, condamna le sieur Régnier à 

25 fr. d'amende, et sa femme à 16 fr. 

Sur l'appel des prévenus, l'affaire est venue à la Coût-

ai! rapport de M. Perrot de Chezelles. 

M. i'avocat-général de Gaujal a soutenu la prévention. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant 

« La Cour, 

« Considérant qu'il est établi que Régnier et la femme Ré-
gnier ont, le 15 octobre 185i, publiquement, sur la ligne *lu 
chemin de 1er de Rouen à Paris, où un train de voyageurs 
stationnait, injurié dans l'exercice de ses fonctions le -sieur 
Sapin, chef de la station de ce chemin de fer, à Maisons, as-

sermenté pour la surveillance et la constatation des délits sur 
ce chemin de fer, en le traitant de voleur et de valet; 

«Considérant que Sapin a élé assermenté le 10 octubre 
1846, suivant le

s
 dispositions de la loi du 15 juillet 1845, ar-

Ucle23, pour agir et dresser des procès-verbaux sur toute la 
ligne du chemin de fer où il est employé; 

Que, punis comme coupables d'iujures envers un simple 
particulier, pour des injures que les débats et des témoins 
ont constatées, indépendamment du procès-verbal du chef de 
station Sapin, par un jugement dont le ministère public n'a 
pas interjeté appel, les sieur et dame Régnier ont contesté 
sans intérêt la qualité et la prestation de serment du chef de 
'a station de Maisons ; 

« Qu'ils la contestent mal à propos; qu'il résulte des arti-
cles 23 et 25 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des 
chemins de fer, que les chefs de stations et agents des che-
mins de fer, lorsqu'ils ont été désignés comme agents de sur-
veillance par les concessionnaires, agréés en cette qualité par 
l'administration et assermentés devant les Tribunaux, se 
trouvent investis de la qualité d'officiers de police judiciaire 
auxiliaires et du droit de dresser des procès-verbaux, et doi-
vent en conséquence être considérés comme des agents de 
"autorité et de la force publique; 

« Qu'aux termes de l'article 23 de la loi précitée, le ser-
ment prêté à Paris le 16 octobre 1846 autorisait Sapin à agir 
et verbaliser sur toute la ligne à laquelle il est attaché; 

« Qu'en conséquence, les injures adressées publiquement à 
Sapin le 15 octobre, à l'occasion et dans l'exercice de ses 
fonctions, auraient dû être punies, non comme injures envers 
un particulier, des peines prononcées par le dernier para-
graphe de l'article 19 de la loi du 17 mars 18l9, mais des 
teiiies plus sévères proférées par le premier paragraphe de 

cet article pour les injures contre les dépositaires et agents de 
l'autorité, proférées publiquement à raison des fonctions de 
ces agents ; 

« Que le défaut d'appel du ministère public ne permet pas 

à la Cour d'aggraver la peine et de rectifier le jugement à cet 
égard, a mis et met l'appellation au néant; ordonne que le 
jugement dont est appel sortira effet; condamne les époux 
Kegnier aux dépens de leurs appels. » 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Brun de Villeret. 

Audience du 14 février.
 m 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. — CONDAMNATION A MORT. 

L'accusé sur lequel pèse la terrible responsabilité de 

l'assassinat commis il y a quatre mois à la Grand'Côte est 

le nommé Philibert Revol, ouvrier en soie, âgé de 24 ans. 

11 est de taille moyenne, et il cache obstinément sa figure 
derrière son mouchoir de poche. 

Après la formation de la liste du jury, M. le greffier 

donne lecture de l'acte d'accusation, que nous analysons 
en reproduisant les passages principaux : 

« La veuve Boyer, ouvrière en soie, âgée de 48 ans 

demeurait a Lyon, Grand'Côte, 64. Elle occupait avec sa 

belle-mere, la veuve Marianne Duet, et uue jeûné li le sa 

nièce, une chambre au deuxième étage de la maison, à'ia-

quelle on arrivait en traversant une première pièce, sous-

louee aux maries Revol. Ces derniers avaient avec eux 
trois enlants en bas âge. 

« Les habitudes des deux familles présentaient un con-

traste lrappant. Le calme et l'union régnaient dans la pre-

mière; les querelles, au contraire, se renouvelaient sou-

vent chez les mariés Revol. Le mari fréquenlaitassidûment 

es cabarets et les maisons de débauche, où il dépensait 
l argent du ménage. 

« La veuve Boyer, qui avait peu d'ouvrage, se levait 
ordinairement à huit ou neuf heures du matin. La femme 

Revol quittait son domicile à sept heures, pour se rendre 

à la crèche de la rue Sainte-Blandine, où elle était em-

ployée comme servante. Elle y portait ses enfants et ne 
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rentrait chez elle que le soir. 
Le mardi 14 novembre dernier, la femme Revol sortit 

de chez elle à l'heure accoutumée; son mari l'accompagna 

jusqu'à la crèche, en portant lui-même un de ses enfants. 

A cette époque, la mère et la jeune mece de la veuve Boyer 

se trouvaient dans le Bugey, et cette dernière é;ait seule 

dans sa chambre. 
- « Lorsque la femme Revol rentra chez elle, le-soir, elle 

rie trouva point son mari. Elle constata en même temps 

que la veuve Boyer était absente depuis longtemps ; elle 

le croyait, du moins, et tout permettait cette supposition. 

Elle n'entendait, en effet, aucun bruit dans la chambre 

voisine, et la clé n'était pas à la porte ; or, la veuve Boyer 

ne retirait jamais cette clé, lorsqu'elle sortait pour un ins-

tant seulement. 

« Revol ne reparut ni le 15, ni le 16 novembre. Le 17, 

il alla demander la clé de sou logement à sa femme, qui l'a-

vait emportéeen se rendant à son ouvrage. Celle-ci lui re-

présenta tout l'odieux de sa conduite, ce à quoi Revol se 

contenta de répondre qu'on n'avait pas à s'occuper de lui. 

Le soir, il avait de nouveau disparu. La disparition de la 

■veuve Boyer faisait croire à la femme Revol qu'elle était 

partie avec son mari. Aussi, lorsque Revol, trois ou qua-

tre jours après, se présenta une seconde fois dans son do-

micile, elle lui adressa de vifs reproches. Elle était avec 

deux autres personnes, qui se joignirent à elle pour lui 

remontrer combien la veuve Boyer et lui étaient coupables, 

et finalement le mirent à la porte. 

« Le crime de Revol ne fut découvert qu'au retour de 

la veuve Duet, qui tout d'abord protesta contre les allé-

gations de sa voisine, et alla requérir un commissaire de 

police pour procéder à l'ouverture de la porte de sa cham-

bre. Là, un spectacle affreux attendait le magistrat et les 

voisins, qui assistaient à cette opération. Le cadavre de la 

veuve Boyer gisait sur son lit, le crâne était mutilé, et une 

large entaille sè remarquait à la gorge. Le corps était, 

d'ailleurs, dans un état de putréfaction avancée. 

Plusieurs objets mobiliers avaient en oulre disparu. 

On ne larda pas à découvrir que la montre de la victime 

avait été vendue à un horloger par un individu dont le si-

gnalement répondait parfaitement à celui de Revol. De 

plus, divers objets avaient été donnés par ce dernier à des 

lilles de mauvaise vie. En présence de ces renseignements, 

le doute n'était pas possible. Revol fut arrêté ie 17 dé-

cembre, et, dès les premiers pas de l'instruction, il se vil 

forcé d'avouer sa culpabilité ; seulement, il imagina une 

version pour expliquer son meurtre. Nous la retrouverons 

dans l'interrogatoire de l'accusé. » 

M. le président, à Revol : Vous êtes ouvrier tisseur; 

vous êtes marié et père de trois enfants? Votre femme est 

une honnête personne dont le travail et la bonne conduite 

auraient dû vous engager à vivre aussi dans une bonne 

■voie. Vous demeuriez en premier lieu dans le quartier 

Saint-Georges? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous y-possédiez trois métiers que vous avez été 

forcé de vendre par suite de votre propension à la débau-

che? — B . Non, monsieur, ce n'est pas la bamboche qui 

m'a perdu, c'est la' misère : je n'avais presque plus de 

travail. 

D. Vous habitiez, dans les derniers temps, la maison 

qui porte le numéro 64 de la Grand'Côte? Deptsis quand 

occupiez-vous ce nouveau logement? — R. Il y a un an 

environ. 

LX Dans la chambre voisine de la vôtre se trouvait la 

veuve Boyer, avec sa belle-mère et sa nièce : or, pour 

gagner son domicile, la veuve Boyer devait traverser la 

pièce occupée par vous? — R. Oui, monsieur. 

D. Le 13 novembre dernier, n'êtes- vous pas allé à 

l'hospice de la Charité retirer l'aîné de vos enfants. qui y 

avait été guéri d'une maladie? — R. Oui, monsieur. 

D. Le 14 au matin, vous étiez dotic-chez vous avec vo-

tre femme et \os trois enfants? Racontez-nous ce qui s'est 

passé dans cette journée, et surtout ne négligez aucun 

détail. 

L'accusé (il parle avec volubilité) : Je vais vous dire la 

chose aussi vraie que la vérité. Depuis longtemps, Mm " 

Boyer disait des sottises de ma femme ; ei(e avait une 

haine contre elle que je ne comprenais pas, et cela me 

contrariait beaucoup; aussi un jour j'en parlai moi-même 

à ma femme, eu ajoutant qu'il fallait chercher un autre 

appartement ; mais elle me répondit : « Laisse - la dire, 

« ça ne m'inquiète pas beaucoup. » J'étais très ennuyé à 

cette époque, parce que je n'avais pas du tout d'ouvrage, 

et que souvent je n'avais pas un morceau de pain à don-

nera mes enfants. Le 14 novembre, je revenais d'accom-

pagner ma femme à la crèche où elle était occupée, lors-

que la veuve Boyer me dit : » Ah ! tu as accompagné ta 

vache qui gagne sa vie chez les béguines... » Puis, un 

moment après, elle ajouta : « Vous êtes tout de même un 

fameux imbécile. » Alors, moi, ça m'a exaspéré, et com-

me je fendais du beus avec une serpe, je lui ai sauté des-

sus et je l'ai frappée. 

M. leprésident à un huissier : Représentez à l'accusé la 

serpe qui se trouve sur la table des pièces à conviction. 

(A l'accusé) Est-ce avec cet instrument? — R. Je pense 

que oui; je ne me souviens de rien. 

I). N'avez-vous pas ensuite saisi un rasoir avec lequel 

vous avez coupé la gorge à votre malheureuse victime? 

' — R. Je vous l'ai dit, j'avais perdu la tête, et je n'ai pu 

me souvenir de rien. * 

D. Quelle était la position de la veuve Boyer quand elle 

s été frappée par vous? — R. Elle était dans son lit. 

M. le pr ésident : Vous êtes revenu à la charge après les 

premières blessures, et craignant sans doute qu'elles ne 

fussent pas mortelles, vous avez voulu accomplir votre 

forfait jusqu'au bout. Voici, en effet, à côté de la serpe, 

un rasoir sur lequel on remarque encore des traces de 

sang. Vos premiers coups n'avaient pas besoin d'être réi-

térés": ils étaient mortels, comme on peut le voir sur le 

jarâne de la veuve Boyer. 
Un huissier, à ce moment, fait passer à MM. les jurés 

la partie supérieure d'un crâne parfaitement blanc dont 

l'os pariétal est brisé en plusieurs endroits. On y distin-

gue en outre, plusieurs coups qui en ont endommagé la 

partie antérieure, sans toutefois la transpercer. 

M. le président : En résumé, vaus prétendez que vous 

avez été provoqué par la veuve Boyer et que les injures 

qu'elle vous a adressées sont la cause de votre crime ? — 

R. Oui, monsieur. 

M. le président : Ce système absurde vous a sans doute 

été inspiré par les conseils que les prisonniers ne man-

quent jamais de se donner entre eux; mais il n'est pus 

un instant admissible. D'autre, part, en effet, en suppo-

sant que les paroles de la veuve _ Boyer aient été vrai-

ment proférées, il n'y avait rien là d'assez grossier pour 

vous pousser à un crime, vous qui n'avez aucune violence 

de caractère, au dire des témoins. D'un autre côté, la 

douceur habituelle de la victime, son langage ordinaire et 

surtout les bonnes relations qu'elle avait avec votre fem-

me no permettent pas de supposer qu'elle ait tenu ces 

propos. Vous avez- voulu commetlreun crime. — R. Non, 

monsieur ; je n'avais aucuu motif pour le vouloir : M'"" 

Boyer n'était pas riche. Je vous ai dit la vérité : la cause 

de tout est qu'en entendant insulter ma femme je n'y ai 

pas tenu, comme d'ailleurs j'étais ennuyé de n'avoir pas 

d'ouvrage. 
M le président : Vous n'aviez aucune affection pour 

votre femme, et votre ennui n'est pas probable, car vos 

débauchiB vous empêchaient seules de travailler. Au 

reste, toutes les circonstances de l'affaire viennent con-

tredire votre assertion. Le cadavre a été trouvé dans le 

lit; sa position était naturelle. On ne voyait pas dans la 

chambre une trace de sang, mais le lit en était inondé. 

Enfin, il est évident qu'elle a été surprise dans son som-

meil, sans avoir pu ni se défendre ni bouger une seule 

partie du corps. Voyous donc ce que vous avez fait avant 

l'assassinai. En venant delà crèche où vous êtes allé avec 

votre femme, vous avez pris l'enfant de quatre ans qui 

devait rester à la maison à raison de sa convalescence, et 

vous l'avez conduit chez votre belle-sœur. C'était là une 

singulière idée, mais elle se concilié parfaitement avec 

l'idée préconçue de l'assassinat. 

Revol ne répond rien d'abord ; puis, sur une nouvelle 

interrogation de M. le président, il affirme que le crime 

était consommé lorsqu'il a emmené l'enfant. A ce sujet, 

un court débat, provoqué par l'un de MM. les jurés, s'en-

gage sur le moment précis où, selon le système de dé-

fense de Revol, il aurait commis le meurtre. On conclut 

des explications emBroUÎÏÏëes 3e~ l'accuse^que le crime 

n'aurait pu être exécuté daus l'espace de temps indiqué 

par lui. 

M. leprésident : Quand avez-vous volé les effets de la 

veuve Boyer?- R. Dans la journée du 14; lorsque j'ai 

cherché à me reconnaître, j'ai songé que j'avais besoin 

d'argent pour me cacher, et je suis retourné à la Grand'-

Côte, où j'ai pris ce que j'ai trouvé. 

D. Je comprends que vous vous efforciez d'écarter les 

circonstances de préméditation et de çoncomitance du vol 

et de l'assassinat, qui peuvent aggraver votre position ; 

mais, encore une fois, votre système est miné par les faits. 

Vous n'avez pas, à la nuit du meurtre, quitté les cabarets 

elles mauvais lieux; vous y avez passé quatre ou cinq 

nuits, vous avez donné divers objets à des filles publiques, 

et enfin vous avez vendu à un horloger la montre de la 

veuve Boyer. Vous avez même eu l'infamie de vous pré-

senter à lui sous le nom de Boyer et de donner l'adresse 

de la Grand'Côte, 46! 

L'accusé (d'une veix faible) : Oui, monsieur. 

M. le président : Ainsi, c'est pour vous livrer à la dé-

bauche que vous avex volé et assassiné?... On supposait 

chez vous que vous aviez fui aveu la veuve Boyer : le 21 

au soir, vous avez reparu, et lorsque votre femme vous a 

reproché votre inconduite, vous avez pris un air con-

quérant ; voua avez dit : « Oui, noua avons nocé ensem 

veut que le remplacement frauduleux déféré aux Tribunaux 
soit annulé; cette annulation est commandée par un intérêt 
d'ordre public; dès qu'elle est demandée, soit à la juridiction 
criminelle, soit à la juridiction civile, la loi no distingue pas, 
cette annulation doit être prononcée; ce sont les principes 
généraux dans cette situation spéciale; la jurisprudence, après 
avoir varié, t'est fixée en ce sens, et un arrêt de la Cour de 
cassation du 27 août 1817 a mémo décidé que la Cour d'as-
sises ou le Tribunal correctionnel devait d 'offiGe, et en l'ab-
sence même de réquisitions du ministère public, annuler le 
contrai, en même temps que punir la fraude. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Vu la disposition spéciale de l'article 43 de la loi du 2 
mai 1832; 

« Attendu qu'il résulte de sa teneur que le Tribunal répres-
sif auquel est déféré le délit de fraude en matière de rempla-
cement est compétent pour prononcer, s'il y a lieu, la nullité 
du contrat ; 

« Attendu qu'il est constant que Pialtier, au profit duquel 
a eu lieu le remplacement dont il s'agit, a été appeléau débat 
par le préfet de la Seine, pour voir déclarer l'acte incriminé 
nul et de nul effet ; 

« Attendu que le ministère public prend à son tour les 
mêmes réquisitions ; 

« Attendu que, dans ces circonstances, le Tribunal est à la 
lois régulièrement saisi et de la répression du deiit et de l'ap-
préciation du contrat ; 

« Joint les causes, se déclare compétent et renvoie à quin-
zaine pour statuer sur le tout. » 

prévins le sergent-major que je le punissais de la , 
hce, et quand 1 appel fut rendu au capiuine de 
Vuiilard me dit encore d'un ton menaçant, en nrô

5em, 'ûe, 
officiers ei sous-officiers de semaine : « Vou 

moi comme vous avez fait avec le sergent-major Lei *** 
je vous en réponds! » Je donnai l'ordre de le coud Urae*o 
salle de police, ce qui fui exécuté. Ulre »|^ 

M. le président à l'accusé : Vous venez d'entendr 
position du lieutenant, qu'avez-vous à répondre? a 

L'accusé: M. Deiahaye a mal compris le sens de m 

les, je ne lui ai adressé aucune menace; j'ai voulu il*
 Par

°-
répète, que, s'il me punissait, je me retirerais dans n^î^ 
au mois d'avril. '^'oy^ 

Le lieutenant persiste dans sa déposition. 

M. André, capitaine de voltigeurs : Je ne sais rien A 

qui s'est passé confidentiellement entre le lieutenant D 1 k
6

* 

et le sergent-major VuilUrd, mais, me trouvant à l'
a

, ■< 
soir, j'ai entendu ce sous-officier dire à son supérieu ̂  
ton animé : « Vous ne ferez pas avec moi comme vou U| 

fait du sergent-major Letourneau. » C'est tout ce qu
e

 ;
S a,e

* 
M. leprésident : Pouvez-vous nous dire, capitaine ce 

arrivé à ce sergent-major dont vous venez de parler ? 
Le capitaine : J'ai ouï dire qu'il avait des sujets 

liers de mécontentement, mais j'ignore contre qui. 
M. Labbé, capitaine de grenadiprs, qui a eu longtemps v 

lard sous ses ordres, rend les meilleurs témoignages de 

61 res
fectu^ 

1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Corréard, colonel du 88° régiment 

d'infanterie. 

Audience du 16 février. 

MfiNACES D'UN SERGENT -MAJOR ENVERS UN LIEUTENANT. 

L'auditoire du Conseil élait occupé par une multitude de 

sergents-majors et de sous-officiers du 83' régiment (ex-8 e 

léger) et par quelques officiers de divers grades, apparte-

nant au même corps. Tous semblent prendre un vif inté-

rêt à la cause qui appelle devant la justice militaire l'un 

des plus anciens sous-officiers du régiment, et dont le bre-

vet de sous-lteuteiiant allait, disait-on, être signé au mo-

ment de son arrestation. 

Un gendarme précède l'accusé qui vient s'asseoir sur le 
me! » Puis vous avez indiqué les objets qui vous nuraif^A banc placé en face du Conseil. Interrogé par M. le prési-

" dent, il déclare se nommer Ch. Vuiilard, âgé de trente-

deux ans, sergent-major de grenadiers au 83" régiment 

d'infanterie, ayant fait les campagnes d'Afrique et pris 

part à l'expédition de la Kabylie. Au-dessus des galons 

de sergent-major, l'accusé porte un premier chevron. 

La lecture des pièces de l'information fait connaître au 

Conseil les circonstances qui ont entraîné la mise en ac-

cusation de ce sergent-major d'une compagnie d'élite. 

Le 24 janvier dernier, M. le lieutenant Deiahaye, pas-

sant dans la chambre du sergent-major, trouva quelque 

chose à reprendre sur sa bonne tenue, en fit des reproches 

à Vuiilard qu'il punit de quatre jours de consigne. Un peu 

plus tard, ce sous-officier aborda son supérieur et lui 

parla de la punition qu'il lui avait infligée et à laquelle il 

parut très sensible. C'est dans cette conversation parti-

culière que furent prolérées les paroles qui ont servi de 

première base à l'accusation de menaces; le lieutenant 

crut devoir convertir en quatre jours de salle de police la 

peine do la consigne qu'il avait d'abord prononcée. 

Le soir, à l'heure où tous les sergents-majors et officiers 

de semaine rendent compte du résultat des appels de la 

journée, le lieutenant Deiahaye se trouva dè nouveau en 

présence du sergent-major Vuiilard, qui, ayant parlé en-

core de sa punition, fut informé par son supérieur de l'or-

'"•e qu'il avait donné à l'adjudant pour qu'il le mît à exé 

été remis à titre de cadeaux par la malheureuse veuve. 

Tout cela est d'un épouvantable cynisme!.;. 

M. le président interroge encore une fois Revol sur les 

circonstances des prétendues injures proférées par la 

veuve Boyer, et il lui démontre, par des détails topogra-

phiques, l'impossibilité de ses allégations. 

"kevol persiste. 

L'interrogatoire étant terminé, la Cour passe à l'audi-

tion des témoins, qui a lieu après une courte suspension. 

Les aveux de l'accusé no laissent aucun intérêt à cette 

partie du débat, nous la négligerons donc entièrement. 

M. l'avocat-général d'Aiguya soutenu l'accusation avec 

une remarquable énergie ; il a démontré péremptoirement 

qu'il y avait eu chez Revol le dessein prémédité de com-

mettre un meurtre pour arriver plus facilement au vol ; il 

a flétri en d'éloquentes paroles le cynisme honteux dont 

avait fait parade l'accusé, et enfin il a appelé sur sa têle 

coupable toute la sévérité du jury. 

M* Grandet aîné a présenté la défense de Revol; mais 

ses efforts généreux ont été impuissants à conjurer une 
condamnation capitale. 

Le jury a répondu affirmativement à toutes les questions 

posées, sans admettre de circonstances atténuantes. En 

conséquence, sur les réquisitions de M. l'avocat-général, 

la Cour a condamné Revol à la peine de mort. Ce mq&ara 

reux a entendu sa sentence sans manifester aucune émo-
tion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 e ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 17 février. 
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sous-officier qui s'est toujours montré docile 

envers ses supérieurs. « J'ajouterai, dit le capitaine 
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sergent-major Vuiilard est très-aimé au régiment, et ie"' ^ 
dire qui I a l'estime du corps des officiers. » P"ù 

M. Gentil, sous-lieutenant : J'ai été longtemps le co'l 
de Vuiilard, et je puis affirmer au Conseil qu'il passe na^

8 

nous tous pour un homme d'un caractère très-doux, et (j"* 
grande soumission envers ses chefs. ' ^ 

M. le capitaine Martin, substitut du commissaire imnér' 
soutient que Vuiilard s'est posé en espèce de bretteur et a '' 
menaçant le lieutenant de eompter avec lui à la libération ^ 
s'est rendu coupable du crime de menaces prévu par le r '1'. 
pénal militaire. 

Le défenseur, rappelant tous les antécédents de Vuillarrf 
combat l'accusation qui repose sur un propos tout à fait

 C
o 

fidenliel, propos que personne n'a entendu, et sur lequel "i 
lieutenant et le sergent-major ne sont pas d'accord; l'avo»* 
soutient qu'un tel fait ne peut constituer le crime de menace! 
que le législateur a voulu réprimer en prononçant la peny 
afflictive et infamante de cinq ans de fers et la dégradât^ 
militaire. Quant au second propos tenu devant les offi;i

e[i 
présents à l'appel, on peut y trouver un murmure inconve-
nant, mais non une menace. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

majorité de cinq voix contre deux, que le sergent- major 

Vuiilard s'est rendu coupable du crime de menaces envers 

son supérieur, et le condamne à la peine de cinq années 

de fers et à la dégradation militaire. 

Ce jugement a produit dans l'auditoire une émotion que 
M. le président a dû comprimer. 

Vuiilard s'est immédiatement pourvu en révision. 

CHRONIQUE 

REMPLACEMENT FRAUDULEUX. 

DE LA SEINE. MISE 

— INTERVENTION DU PRÉFET 

EN CAUSF. DU REMPLACÉ. 

Le sieur Papin, ancien militaire au 61" de ligne, a été 

autorisé par le conseil d'administration du corps et par le 

ministre de la guerre à contracter mariage pendant qu'il 

était sous les drapeaux. A l'expiration de ses sept années 

de service, il a pris son congé et est rentré dans la vie ci-

vile; quelque temps après, forcé parles circonstances, il 

a été présenté par le sieur Dsinand, agent de remplace-

ment, au conseil de révision de la Seine, pour remplacer 

le sieur Pialtier, et a été accepté. Parmi les pièces fournies 

par Papin, figuraient une déclaration signée par lui devant 

le maire, en présence de témoins, dans laquelle il décla-

rait ne pas être marié, sou congé de libération et le certi-

ficat de bonne conduite qui lui avait été délivré à la sortie 

du corps, et ces pièces (contre l'usage) ne mentionnaient 
en aucune façon son état civil. 

Papin fut donc accepté comme remplaçant, mais un de 

ses oncles ayant été chez un agent de remplacement pour 

toucher une somme de 100 fr., on refusa de la lui donner; 

il s'écria qu'il pourrait se venger s'il voulait, car il y avait 

une nullité daus l'acte de remplacement, puisque Papin 
était marié. 

L'autorité administrative, prévenue, fit poursuivre Papin 

comme prévenu d'avoir concouru à un remplacement frau-

duleux, et le préfet de la Seine fit appeler le remplacé, le 

sieur Pialtier, devant le Tribunal correctionnel, pour voir 

déclarer en sa présence son remplacement frauduleux et 

conséquemment nul et non avenu; que dès lors il doit 

fournir un autre remplaçant dans le délai d'un mois, ou 

sinon rejoindre son corps. 

M' Laahaud, avocat du sieur Pialtier, demande que le Tri-
bunal correctionnel se déclare incompétent. 

M. Dupré Lassalle, avocat impérial : L'intérêt du remplacé 
n'est pas denier la compétence criminelle : économie de irais, 
rapidité de procédure, moyens de défense plus larges, tels 

"sout,
;
au contraire, les avantages que lui offre cette juridic-

tion. Dès que la fraude qui a vicié te remplacement est re-
connueet prouvée, l'annulation du contrat est forcée.Devant le 
Tribunal civil, le remplacé soulèverait sans contestation cette 
conséquence; devant le Tribunal, au contraire, il peut com-
battre l'action du ministère public, il peut aider la défense du 
prévenu, il peut, comme partie civile, les appeler civilement 
responsaljltS, la compaguiede remplacement, par exaaapj 
s'il est obligé de partir dans le délai d'un mois après le ju-
gement, il peut ordonner que la compagnie lui fournira un 
nouveau remplaçant dans lu même délai. 

Ce n'est donc pas l'intérêt du remplacé qui aurait empêché 
le législateur de l'aire, eu celle matière, ce qu'il a toujours 
fait dans les matières analogues ; toutes les fois que l'annula-
tion d'un acte doit être prononcée par un motif d'ordre pu-
blic et d'intérêt général, comme conséquence d'un délit prévu 
et puni, c'est à la juridiction qui a frappé le délit à pronon-
cer l'annulation. — Un instituteur a commis certaines contra-
ventions, la loi le punit et veut que l'école soit fermée ; c'est 
le même Tribunal correctionnel qui frippe V instituteur et or-
donne la fermeture. Un journaliste a commis certains délits, 
la loi le punit et ordonne la cessation du journal; le même 
Tribunal condamne le journaliste et ordonne que le journal 
cessera de paraître. 

Les mêmes motifs d'ordre public demandaient une même 
règle pour l'annulation du contrat frauduleux de remplace-

^ meut, et le législateur l'a reconnue. L'art. 43 de la loi de 1832 

cutiuii. Vuiilard, proibndément|ému, prononça quelques 

paroles inconvenantes qui, également, ont servi à établir 

le crime de menaces par paroles envers un supérieur, 

prévu et puni par l'art. 15, sect. VIII de la loi du 21 bru-
maire an V. 

M. le président à l'accusé : Vous venez d'entendre la lecture 
des charges qui s'élèvent contre vous. Comment se fait-il qu'un 
sergent-major d'une compagnie d'élite, qui a sous ses ordres 
un grand nombre d'inférieurs auxquels il doit donner l'exem-
ple de la soumission, se soit oublié au point de proférer des 
menaces contre un lieutenant, son supérieur? 

Le sergent-major Vuiilard : Je suis ancien dans le service, 
je connais trop bien mes devoirs pour avoir intentionnelle-
ment menacé le lieutenant Deiahaye. J'ai eu avec cet officier 
une courte explication au sujet d'une punition qu'il m'avait 
infligée parce qn'il avait aperçu quelques minimes débris de 
pain restés dans ma chambre à la suite d'une distribution et 
parce que j'avais mis à la croisée, du côté de mon lit, un sac 
de toile en guise de rideaux pour m'abriter à cause de mes 
yeux. 

M. leprésident : Nous n'avons pas à examiner les causes de 
votre punition, mais bien la criminalité des menaces que vous 

êtes accusé d'avoir proférées. L'instruction établit que vous avez 
dit à votre supérieur : ■< Je ne suis qu'un simple "sergent-ma-
jor qui ne peut se mesurer avec vous, mais je suis libérable 
au mois d'avril prochain, je prendrai mon congé, et alors nous 
compterons ensemble. » Convenez-vous d'avoir tenu ces propos 
menaçants ? 

L'accusé : Non, mon colonel, je ne puis accepter cette ver-
sion que le lieutenant Deiahaye a donnée à mes paroles. Je 
lui ai dit, dans mon émotion, que j'étais très sensible à sa 

punition, et que, s'il persistait à me punir, je prendrais ma 
libération. Je n'ai point dit que nous compterions. 

M. le président : Vous ne pouvez admettre que le lieutenant 
fasse une fausse déclaration pour se donner le plaisir de vous 
accuser d'un fait grave contre la discipline. Vous feriez mieux 
de reconnaître le fait et d'avouer votre faute. 

L'accusé : Je ne puis que persister dans ma déclaratioB 

parce qu'elle exprime le sens vrai de mes intentions. 

M. le président : Le soir, au moment de l'appel rendu ne 
lui avez-vous pas encore adressé une apostrophe menaçante' et 
cela en présence de plusieurs officiers et sous-officiers? 

L'accusé : Le lieutenant ayant donné l'ordre de me mettre 1 

à la salle de police, moi vieux soldat, je me sentis ému et je 
dis que je désirais aller avec , lui m'expliquer devant notre 
capitaine. Alors M. Deiahaye dit à l 'adjudant qu'il eût à faite 
exécuter l'ordre qu'il avait reçu. Me voyant contraint d'obéir 
je dis au lieutenant : « Vous faites avec moi comme vous avez 
fait avec le sergent-major Letourneau. » Je prononçai ces pa-
roles sans rien ajouter de menaçant. 

M. le président : Et qu'est-il arrivé avec ce sergent-major 
Letourneau dont vous parlez? 

L'accusé : Il est arrivé qu'à force de punitions et de tra-
casseries, ce sous-officier, malgré ses anciens services a mieux 

aimé prendre sa libération que de rester sous les ordres du 
lieutenant. 

M. Deiahaye, lieutenant de grenadiers : Dans la matinée 
du 24 janvier dernier, j'ai infligé quatre jours de consigne au 

sergent-major Vuiilard pour négligence dans la tenue de sa 
cliambre et s'être servi, malgré la délense qui lui en avait été 
faite, de sacs en toile servant au couchage pour se faire des 
rideaux de lit. 

Le soir, après l'appel dans les chambres, ce sous-officier 
me dit, en descendant l'escalier pour rendre l'appel : « Mon 
lieutenant, je suis excessivement sensible à la punition que 
vous m'infligez. » Comme il me disait cela d'un ton calme et 
que je croyais qu'il cherchait à me demander la levée de sa 
punition, ce à quoi, du reste, j'étais disposé, je lui répondis : 

« Eli bien ! tant mieux, je suis bien aise que cela produise 
quelque eflet sur vous, et j'espère que vous vous amenderez.» 
Il reprit : « Mais, mon lieutenant, ce n'est pas cela, je vou-
lais vous dire que n'étant qu'un simple sergent -mujo'r, je ne 
puis me mesurer avec vous; mais je suis libérable le'2 avril 
prochain, et alors nous compterons. » Puis.il ajouta : « Je 
vous dis cela confidentiellement entre nous deux. » Surpris 

d'une pareille menace, faite également d'un ton calme, je 
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PARIS, 17 FÉVRIER. 

MM. Amelot de la Roussille et Dernier, nommés, le pre-

mier juge, et le deuxième substitut du procureur impérial 

au Tribunal de première instance de Paris, ont prêté ser-

ment à l'audience de la 1" chambre de la Cour impériale. 

— Une audience solennelle est indiquée au samedi 21 

février; à cette audience sont portées une cause renvoyée à 

la Cour impériale par suite de cassation d'un arrêt de la 

Cour de Rouen, et une demande en désaveu de paternité. 

— M. Vatel, ancien directeur du théâtre Italien, récla-

me contre la prétention de M. le colonel Rugani de ftta 

exécuter, sans le consentement de M. Vatel, les libretù 

de Norma et à'I Puritani; cette réclamation a été rejelée 

par un moyen de prescription. L'appel de cette décisiou a 

été soutenu devant la 1" chambre de la Cour impériale, 

par M" Plocque, au nom de M. Vatel; M0 Paille! plaidera 

samedi prochain pour M. Ragani. Nous rendrons compte 

de ces débats et de l'arrêt. 

— Une des plus belles propriétés du faubourg Saint-

Germain, l'hôtel de Sesmaisons, situé au n° 107 de la rue 

de Grenelle-Saint-Germain, offrait dernièrement aux re-

gards des passants et des visiteurs un tableau noir por-

tant en lettres de couleur ces mots : « Exposition perma-

nente des produits de l'Algérie. » 

A la grande surprise des habitués de l'hôtel et des 

agents de l'administration de la guerre, ce lableau, qui 

a\ ait été placé aux balcons d'un appartement du premier 

étage, en face de la porte cochère, par les ordres du mi-

nistre de la guerre, avait disparu subitement. 

M"' la comtesse de Sesmaisons, propriétaire de l'hôtel, 

avait trouvé que le tableau était trop grand, qu'il nuisait à 

l'aspect imposant de l'hôtel, et, en conséquence, elle l'a-

vait fait enlever et déposer sous une remise. 

On chercha vainement à satisfaire à toutes ses exigen-

ces, en faisant faire un tableau plus petit placé cette fou 

au-dessus du Cercle des officiers de la garde impériale, 

situé au rez-de-chaussée de l'hôtel. 

Les réclamations de M"" la comtesse de Sesmaisons 

ayant été aussi vives, M. le ministre de la guerre a voulu 

faire consacrer judiciairement un droit, consigné tout au 

long, dans le bail passé entre les parties, et où le but de 

la location et le droit d'annoncer l'Exposition se trouvent 

clairement stipulés. 

Une assignation en référé a été donnée à M"" de Ses-

maisons, qui n'a pas jugé à propos de se faire représenter 

aujourd'hui à l'audience des référés présidée par M. de 
Belleyme. 

M" Bonnel de Longchamps, avoué de M. le minisire de 

la guerre, a rappelé la teneur du bail, la nécessité de pla-

cer un tableau annonçant l'Exposition des produits del'^[' 

gérie, et il a conclu à ce qu'une ordonnance l'autorisa' 

à faire rétablir ce tableau. 

En l'absence de toute contradiction, M. le président de 

Belleyme a ditque les parties s'entendraient dans les cinq 

jours sur le mode de rétablissement dutableau, sinon que 

le ministre de la guerre le ferait replacer à sa place p"" 

milive. 

— La collecle de MM. les jurés de la première qu 'U" 

zaine de ce mois a produit la somme de 163 fr., laque"* 

a été répartie, par portions égales de 32 fr. 60 c, en'
r 

la colonie fondée à Mettray, celle de Petit- Bourg, la ̂  

ciété de bienfaisance des Jeunes- Economes, la société a 

Saint-François-Régis et l'œuvre de la Correction-Pater* 

nelle. 

— M
m

' Lacoste arrive triomphante à la barre du Tri-

bunal correctionnel, où elle traduit son mari sous la P
r 

vention d'entretien d'une concubine dans le domicile COK 

jugal. Cette petite satisfaction, il y a longtemps qu elle 

poursuit, car depuis 1842 elle a une revanche à prenûi ■ 

En 1842, sur la poursuite de son mari, elle a
 éle

f

c

jt
j
e 

damnée comme adultère, et, bien que son mari ait ta ^ 

généreux et commué la peine de la prison en celle u 

réintégration du domicile conjugal, néanmoins M 

costenapas ord/lié l'affront de 1842, et vient savom 

en 1855 les dcv( curs du plaisir des dieux. 

Mais si M" Lacoste est triomphante, si elle
 se

^
me

l se 
surée d;. succès, M. Lacoste paraît fort tranquille et 

présente devant le Tribunal avec une agréable et ao 

sécurité. Nou qu'il nie le fait matériel qui lui est rejJ ^ 

clié, mais il se retranche dans une fin de non-recevow 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 FEVRIER 1855 
167 

Comme est déchue du droit de poursuivre 
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a
 défense du mari reposerait donc sur 

a tre'ze 8 • 
:^rui't.d [ acosw "bien renseignée, repousse cette indi-

V M
 ,

a
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>ie' °"'îo mmoensation en matière peuaio ; u uc pas 
J P°' cotr quand .1 s'agit du délit d'adultère. 
ven thèse développée par M' Hemerdinger, avocat 

' l acoste, qui, à l'appui,- a rapporté l'opinion de 
de M r .uveau et Héiie, Merlin, Valette et Zaehariae, et 

"""^Ata de la Cour de Paris et de la Cour de cassation, 
deS hé devant le Tribunal qui, le délit reproché au 
s ''^"We étant du reste établi, l'a condamné à 500 fr.. 
sieur L-i*-OBl 

j'amende. 
" i- ie demi-douzaine de femmes de chambre sont cr-

""" mme témoins devant le Tribunal correctionnel, où 
femme de chambre est prévenue de vol, sur tées 

■^ulrtte de M"' Savenet. Toutes ces chambrières ont été 

1* Pla '"j
ce

 je M"* Savenet, jeune personne fort jolie, fort 

r'Lte et qui dépose en ces 1er 
iCdû congédier Rosalie à la suite d'une vive contra-

l "qu'elle m'a- fait éprouver et qui m'a rendue malade... 

rmos 

femme de chambre : Connu, connu, les nerfs! 

Autre femme de chambre : Ou la migraine de la débine. 

Rosalie : Madame s'a fâchée après moi lie ce qu'une 

lùis
 j avais ouvert à tort la porte a un monsieur, et que 

.•Mit pas son jour. 
M leprésident: Laissez déposer la plaignante, 

jf'»« Savenet : Je méprise les observations de ces fem-

>s que j'ai toutes renvoyées comme indignes de rester à 
D

0
D service. (Explosion dans 'e groupe «des femmes de 

chambre.) . , , 
Laadkncier : Silence, mesdames ! 

pfte femme de chambre : Moi, je suis partie de chez 

mademoiselle, parce qu'elle ne me payait pas. 

Autre femme de chambre : Moi, idem. 

Autre femme de chambre : Moi, faute de nourriture. 

Autre femme de chambre : Moi, idem. 
M. leprésident: Taisez-vous, toutes; attendez, pour 

parler, qu'on vous interroge, ou je vais donner l'ordre de 

VOOB faire sortir. (A la plaignante) : Dites les laits relatifs 

aux vols dont vous vous plaignez. . • 

Jf"' Savmet i Quand Rosalie a été partie de chez moi 

je œe suis aperçue qu'il me manquait des bas, des mou-

chons et un crêpe de Chine cerise. 

Une femme de chambre ;i Lœ'crêpo cerise, moi, je sais 

où il est. 
M. h président : Où est-il? 
La femme de chambre : 11 est au grand Mont-de-Piété, 

s'il n'est pas vendu ; M lle Savenet ne l'a porté que deux 

fois, de ce qu'elle y avait fait une tache en prenant trois 

grogs au citron, et qu'elle a dit qu'il n'était plus bon que 

sur le papier. 
M. leprésident : Sur quel papier? 

La femme de chambre : Sur le papier du Mont-de 

Piété. - , 
il/" 1 Savenet : Je n'ai jamais mis ce châle au Moat-de-

l'iéié, je m'arrange toujours à ne pas être gênée.--

M. le substitut : Cependant, en faisant une visite chez 

vous pour comparer vos bas avec ceux de la prévenue, on 

a trouvé des reconnaissances 'du Mont-de-Piété. 

M n' Savenet : Ah ! oui, oui, j'avai3 oublié, quelquefois 

j'ai eu recours à ce moyen, mais pas pour' moi, pour o 

bliger des dames de mes amies. 

Une femme de chambre: Je n'ai jamais vu de dame 

chez mademoiselle. 
Enfui l'essor est donné aux femmes de chambre qui 

toutes cilées à la requête de la prévenue, chantent ses 

louanges et déclarent n'en pouvoir faire autant que leur 

ancienne maîtresse. La dernière ajoute que M" 0 Savenet 

par son peu d'effets et son grand ordre, est incapable 

d'être volée. 

Le délit, du reste, n'étant pas établi, à la grande joie 

du chœur des femmes de chambre, leur compagne Rosalie 

«été renvoyée de la plainte sans dépens. 

— Une scène dramatique s'est passée hier, entre cinq 
e ' six heures du soir, rue des Vieux-Augustins, où elle a 

causé une assez grande sensation. Il paraît que depuis 

longtemps il existait une inimitié prononcée entre M. 

M-.., négociant de province, et M. l'abbé H..., attaché à 
eglise Saint-Severin, Le premier reprochait divers faits 

au second, et le second reprochait au premier de le pour-

■uivre sans relâche et de chercher tous les moyens pour 

«ire tomber sur lui une vengeance injuste. M. H... l'ac-

cu notamment de l'avoir fait déplacer plusieurs fois et 

« lui avoir l'ail perdre des positions honorables et avan-

tageuses. Les choses se trouvaient dans cet état, lors-

qu'hier après-midi ils se rencontrèrent dans la rue du 

Dragon. M. H... sollicita un rendez-vous pour avoir une 

explication sur des griefs dont il avait à se plaindre et y 

mettre un terme, et M. M... lui répondit qu'il pourrait se 

présenter à ce sujet, au commencement de la soirée, a 

l'hôtel où il était descendu, rue des Vieux-Augustins, 19. 

En Conséquence, M. l'abbé H... s'y rendit entre cinq 

et six heures du soir, et il n'eut pas plutôt franchi le 

seuil de la porte cochère qu'il se trouva en présence de 

M. M..., qui l'attendait avec un autre négociant de pro-

vince de ses amis, M. D... Une discussion d'abord assez 

calme s'engagea entre les deux premiers sous la porte, 

bientôt le ton s'éleva, et en cet instant M. M..., s'armant 

d'un instrument tranchant, en porta plusieurs coups vio-

enta à la ligure de M. H..., et il disparut ensuite avec son 

ami. Eu se sentant frapper, M. H... avait appelé à son se-

cours ; les habitants de la maison et les passants s'étaient 

empressés d'accourir, et en voyant sa ligure en partie cou-

verte de sang, on le conduisit eu toute hâte chez le com-

missaire de police de la section Saint- Eusiache, qui lui lit 

donner sur-k-chanv des 'secours par un médecin. On 

put constater' alors que les blessures qu'il portait avaient 

traversé sa joue de part en part; mais ou reconnut en 

même temps qu'aucun organe essentiel n'avait été attaqué 

et que sa vie n'était pas en danger. 
Pendant qu'on lui administrait des soins, un agent avait 

été envoyé à la recherche de M. l'auteur des 

blessures, et de M. D..., qui n'était pas intervenu poul-

ies empêcher, et il n'avait pas tarde à les découvrir ; 

sur son invitation, ces deux négociants l'ont suivi au bu-

reau du commissaire où ils ont été interrogés tousdeux par 

ce magistrat. M. M... a reconnu avoir frappé M. H..., 

mais il a prétendu avoir été provoqué et n'avoir eu au-

cune intention d'attenter à ses jours. Cette affaire paraît 

entourée de circonstances assez mystérieuses ; l'informa-

tion s'est poursuivie aujourd'hui pendant toule la journée,, 

et l'on a entendu un certain nombre de témoins dont plu-

sieurs ont fourni, dit-on, des renseignements qui pourront 

permettre de déterminer son véritable caractère. 

— Bioç, entre trois et quatre heures de l'après- midi, la 

dame R... rentrait, après une absence d'une heure, dans 

son logement, rue des Lombards, 50, et le premier objet 

qui frappait sa vue était sa jeune fille, âgée de six ans, qui 

était étendue sans vie sur le carreau, ayant le corps à moi-

tié carbonisé. Cette malheureuse enfant s'étatit approchée 

du poêle, le feu avait pris à ses vêlements, et, après des 

efforts inutiles pour l'éteindre, elle s'était dirigée vers la 

porte, sans doute pour appeler du secours; mais elle n'a-

vait pu parcourir que la moitié du trajet et elle était tom-

bée suffoquée sur te carreau pour ne plus se relever. Un 

enfant de deux ans qui était couché dans son berceau n'a 

pas été atteint par le feu et il la pu résister à la fumée qui 

remplissait le logement. 

ETRANGER. 

AXGLETERRRE (Londres). —i Une pauvre femme d'un 

âge moyen, et qu'on est obligé de soutenir tant elle paraît 

être souffraule, s'avance au milieu du prétoire du bureau 

de police de Clerkenweil, et vient y réclamer la protec-

tion de M, Tyrwhitt, contre les mauvais traitements con-

tinuels dejson mari. Elle a un œil noirci par suite d'un 

coup qu'elle a reçu. C'est sa jeune fille qui l'accompagne 

et la soutient. 

Al. Tyricitt : Qui vous a mise dans l'état où je vous 

vois? 
Laplaignante : C'est mon mari. 

D. Quand avez-vous reçu le eoup sur l'oeil? — R. Ce 

matjtJj £HV,,; ^ '' •' mjiMVmlif''- -, .'.-=--,.,-. 

D. Alors pourquoi ne Pavez-votis pas fait arrêter? — 

IL Je ne savais pas que ça se pouvait faire. U est à la 

porte de l'audience maintenant, et en m'accompagnant 

ici, il m'a menacée de me maltraiter plus gravement si je 

ne me plaignais pas à vous. 

M. Tyrwhitt : C'est bien, laissez-moi le faire amener 

devant vous. 

Bientôt après l'agent Turnerrevienl avec ce mari bru-

tal, qu'il a appréhendé en vertu d'un mandat délivré par 

le juge. C'est un petit homme, âgé de cinquante-quatre 

ans, et dont les allures dénoncent des habitudes de vio-

ence. 

La pauvre femme répèle en sa présence, mais avec un 

sentiment de terreur évidente, les plaintes qu'elles a for-

mulées. « J'étais assise ce matin, dit-elle, dans notre 

chambre, quand mon mari, qui n'était pas rentré de la 

nuit, est revenu à la maison et a commencé à se lâcher 

parce que ma fille était sorlié pour reporter de l'ouvrage 

dont le prix était destiné à notre dîner du jour. Je lui dis 

de cesser ses injures, et c'est alors qu'il m'a porté un 

coup de poing qui m'a mis l'œil comme vous voyez. 

M. Tyrwhitt : Vous avait-il déjà maltraitée antérieu-

rement? 

La plaignante : Très souvent. C'est un objet de terreur 

pour moi et pour ma famille. Je lui ai dit que je vien-

drais me plaindre à vous, et il m'a contrainte à le faire en 

me suivant et en m'injuriant tout le long du chemin. 

M. Tyrwhitt : Eh bien ! prévenu, qu'avez-vous à dire à 

cela? , 

Le prévenu : Ma femme m'a poussé à bout, et je l'ai 

frappée. 

Le juge : Quoi ! vous avez été poussé à battre une pau-

vre faible femme! (S'adressant à la plaignante) : Je pense 

que vous auriez à souffrir de son emprisonnement, car il 

est probablement votre soutien? 

La plaignante : Oui, sir, c'est notre seul soutien ; je 

ne demande pas qu'il aille en prison, mais seulement qu'il 

s'engage à ne plus me maltraitera l'avenir. 

M. Tyrwhitt, au prévenu : Vous irez bien sûr en prison 

si vous ne faites pas cette promesse. Je ne peux vous dire 

autre chose. 

La pauvre femme implore cette promesse d'un air de 

pitié et de douleur. 

M. Tyrwhitt : Allons, qu'aimez-vous mieux, faire cette 

promesse où aller en prison ? 

Le prévenu paraît se consulter ; tout d'un coup il dit 

avec dureté (doggely, comme un chien) : « J'aime mieux 

atlgf en- prison. » 

M. Tirwhitt : Eh bien, vous allez êlre bien servi ; vous 

irez en prison pendant deux mois avec travail obligé. 

On emmène cet époux dénaturé, et sa femme sort avec 

sa jeune fille, âgée de quinze ans ; elles poussent des cris 

déchirants. 

Quelques jours après cette décision, M. Tyrhwitt a reçu 

de M. Z.... une somme de 5 livres (125 francs) avec cette 

mention : ■< Pour la pauvre femme dont le mari a préféré 

.aller en prison que de s'engager à ne plus lui meltre les 

yeux au beurre noir. » 

— SUÈDE (Stockholm), 31 janvier. — Le nommé Sa-

muel-Semmy Levisson, maître de langue hébraïque, at-

teint et convaincu d'avoir participé à la négociation d'une 

lettre de change qu'il savait avoir été volée, vient d'être 

condamné à une amende triple du montant de celte lettre 

de change, amende qui, faute de paiement, serait rem-

placée par one détention de vingt-huit jours au pain et à 

l'eau, et, en outre, à subir la peine des voleurs {sta tjufs-

ractt), c'est-à-dire à faire publiquement amende honora-

ble dans une église. 
L'exécution de celle dernière peine a présenté une dif-

ficulté consistant en ce que Levisson est juif et que, com-

me tel, il ne peut pas être contraint à entrer dans une 

église chrétienne ; mais celte difficulté a été ievée par le 

pouvoir administratif, qui a ordonné que la sentence pro-

noncée contre Levisson sera lue trois dimanches consé-

etriiis dans la chaire de l'église de Saint-Nicolas, déStock-

liolm, sur la paroisse de laquelle il demeurait lois de la 

perpétration du délit. 

La maison Dalifol, du faubourg du Temple et de la. 

place de la Bastille, n'a rien de commun avec un sieur 

Dalifol que nous avons cité dans notre numéro du 7 fé-

vrier courant. 

— Aujourd'hui dimanche gras, de une heure à cinq, grand 
bal d'enfants au Cirque de l'Impératrice (Champs-Elysées), 
qui sera transformé en jardins délicieux et en une salle de 
bal immense. Le nouveau répertoire de Dufrêne, exécuté par 
l'excellent orchestre de la cour, le choix et la variété des plai-
sirs, assurent à cette fêle le plus beau succès. Des mesures 
sont prises pour le stationnement des voilures. 
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caïîMiars SE FER COTÉS AU FARQOET. 

Nous publions à la quatrième page le catalogue de la li-
brairie de M. Perrotin. Il faut voir les livres eux-mêmes pour 
se faire une idée du soin excessif qu'il donne à chacune de ces 
publications. Ici ce sont les OEuvrts compl'e.es de Bèranger, 
trois magnifiques volumes in-8, enrichis de cinquante-trois vi-
gnettes sur acier et de quatre-vingts gravures sur bois, d'a-
piès Grandville et Raffel, et comprenant la musique de trois 
cents airs, que la belle poésie de l'immortel chansonnier a ren-
dus populaires comme elle. Plus loin, c'e-l VHistoire des deux 
Restaurations, de M. de Vaulahelle ; puis les Mémoires du roi 
Joseph, qui contiennent plus de huit cents lettres inédites de 
Napoléon. — C'est le Raphaël et ['Histoire de la Révolution 
de 1848, de M. de Lamartine; deux ouvrages illustrés, d'ad--
mirabies gravures sur acier; — c'est encore ['Histoire d'An-
gleterre, de Macaulay, traduite par le baron Jules de Peyron-
net; — c'est le livre exquis de M. Dargaud, la Famille; le 
Voyage aux mers polaires du lieutenant do vaisseau Bellot, 
volume plein d'intérêt, précédé d'une notice sur l'auteur et 
orné de sou portrait gravé; — puis la Méthode Wilhem, Y Or-
phéon, et toute la série des publications qui ont rapport a. 
cette méthode; — enfin, la collection des douze Vierges de 
Raphaël, gravée par les premiers maîtres. 

— Dans la collection des auteurs contemporains, vol. in-8a 

à 3 fr. 50, publiés par l'éditeur Pagnerre, on remarque l'ou-
vrage de M. Charles ROLLAND, la Turquie contemporaine. Ce 
livre obtient un grand et légitime succès. 

— The Proleclor, compagnie anglaise, 15, rue Drouot, Paris. 
Rentes viagères : 61) ans, 10 fr. 35 c. 0[0 ; — 65 ans, 12 0|0 ; 
— 70 ans, 15 0[0 ; — 75 ans, 19 0[0 ; — 80 ans, 24 0[0. 

— OPÉRA. — Dimanche, 18 février, Robert le Diable; Guey-
mard jouera Robert ; les autres rôles par Depassio, Boulo, 
M""s Poinsot et Marie Dussy. 

— A POpéra-Comique, le Pré aux Clercs, opéra en trois ac-
tes de Planard, musique d'Iiérold, M"" Miolan remplira le rôle 
d'Isabelle, M lu Lefebvre celui de Nicette. Les autres rôles se-
ront joués par Mm° Colson, MM. Coudérc, Puget, Bussine, 
Saiute-Foy. 

— ODÉON. — Ce soir, le drame d'Al. Dumas, la Conscience, 
Laferrière jouera Edouard. Est-il besoin de dire que la vaste 
salle de l'Odéon sera trop petite? 

— VARIÉTÉS .— Les Erreurs du bel âge, par Arnal et Numa, 
Une Epreuve avant la lettre, par Danterni, M s Virginie Du-
clay et CaraFitz-James; les Nocesde Merluchet, trois actes, par 
Lassagne et M™* Boisgontier, et Au Coin du feu. 

— ROBERT -HOUDIN. — A l'occasion des jours gras, diman-
che, lundi et mardi, deux séances par jour, la 1" à 2 heures, 
et la 2" à 8 heures. 

— Un grand nombre de personnes demandaient depuis 
longtemps à l'administration de l'Opéra de donner un bal 
masqué qui rappelât les anciens bals de l'Opéra. L'adminis-
tration se déciliV? h faire cet essai lundi prochain 19 février. 
Des premiers sujets de is danse et toutes les dames du corps 
de ballet de l'Opéra danseront'! dans la salle. L'orchestre sera 
dirigé par Strauss. Le prix ast fixé uniformément à 20 fr. 
pour les dames et pour les ho "'nmes. Il ne sera accordé aucuns 
billet ou entrée de faveur. ^ " dames ne. pourront entrer 
qu'en domino et masquées, les îilT^Uies en habit et en cra-

vate blanche. 

— Mardi-gras, 20 février, dernier bal masqué <de l'Opéra,' 
Une armée de 200 artistes sera dirigée par Strauss; chef 
d'orchestre da S. M. l'Empereur. 

SPECTACLES DU 18 FÉVRIER. 

OPÉRA. — Robert le Diable. 
FRANÇAIS. — Les Précieuses, l'Avare, M. de Pourceaugaac. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

ODÉON. — L'Avocat Patelin, la Conscience. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Dans les Vignes, Robin des Bois. 
VAUDEVILLE. — La Petite Cousine, les Parisiens. 
VARIÉTÉS. — Au coin. Epreuve, Erreurs, Merluchet. 
GYMNASE. — V ctorine, Chapeau, Ecole, Amoureux. 
PALAIS-ROÏAL. — Sourd, 4Bonheur, Perle, Roman, Rue. 
PÛRTE-SAIKT-MARTIN. — Jane Osborn, à 9 h. Ij2 ldalia. 
AMBIGO. — Trente ans. 
GAITÉ. — Jacqueline, le Cordonnier. 
TUSATRB IMPÉRIAL DO CIRQUE. — Le Drapeau d'honneur. ! 
COMTE. — Dinde, 2 Landais, Cadet-Roussel, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Jeannette, Zarine, Balthazar. 
DÉLASSEMENS. — La Dame, Voilà ce qui vient de paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
LUXEMBOURG. — Tribulations, Coup, Marie Sorin, Pion. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 

à huit heures. 
D io RAMA DE L'ETOILE (avenuades Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

Saint-Germain 750 — 
Paris à Orléans 1165 — 

Paris à lloueu. ..... 1005 — 

Paris àCacnetCherb. — 
Midi 597 50 
Gr.centraldeFrance. 535 — Imprimerie de A. GUÏOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

ADDIÏSGK DES CRIÉES. 

WSÛN Z FOSSÉS ST- MARCEL 
tlude de - . M' BEXOIST, avoué à Paris, rue St-

ïen !!i "e' 1 1U ' successt;ur de M* Tronchon. 
duTr h SUr conve rsion, en l'audience des criées 

élevée *1VU de la Seine ' deux heures de 

h' ' 
$aint"u MA;IsiON sise à Paris, rue des Fossés-

L ad }■ ' 48 arrondissement). 
ijudieauon aura lieu le samedi 24 février 

rue de la Grande-Truanderie, 42, et rue Verderet, 
11. ' 

Revenu brut 
Charges : 

16,605 fr. 
2,328 

30,000 fr. 
2,653 fr. 

Mise à prix : 

c. , Revenu net 
presser: 

^int-Am! BK!,iOIS,«^ avoué poursuivant, rue 
2« .T0"^ 110, à Paris; 

Lodj K
 Belland . avoué à Paris, rue du Pont-de-

(4012) 

JBH MAISONS k PARIS 
de M« PlCAnu aîné, avoué à Paris, rue 

Ventp, ,.du Port-Mahon, 12. 
ris , kl J.'?alion! au Palais- de-Justice, à Pa-
vé«. en T \ 3 mars 18SS > deux heures de rele-

,? deux lots, de : 

fUe dun F
a

8nhnde e c belle
 «AI*»* sise à Paris, 

u faubouig-Saint-Honoré, 5. 
«evenu brut : 20,630 fr. 
Charges :

 2
,255 

S
uperficie ̂ sif"

1
 "

et :
 *W"fr7 

\i . 0 metres environ. 
â* Une au?* prix - 240,000 fr. 

6 aUlre
 Sraade UAI»ok sise à Paris, 

Revenu net: 14,277 fr. -
Superficie, 814 mètres environ. 

Mise à prix : 180,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M" l'iCAHU aîné, avoué poursui-

vant, 12, rue du Port-Mahon, à Paris ; 
2° A M* Boinod, avoué, 14, rue de Ménars ; 
3° A. M« Castaignet, avoué, 21, rue de Hanovre; 
4° A M* Fréinyn, notaire, 11, rue de Lille; 
5° A M" Thiac, notaire, 23, place Dauphine. 

(4085) 

TERRAINS 

IMMEUBLE A LA CHAPELLE 
Etude de M1 Fortuné FRANÇOIS, avoué à 

Paris, successeur de M" Gracien, rue de Grara-
mont, 19. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 7 mars 1855, par suite 
de [icitation, 

D'un 1M«ËU»LK sis à La Chapelle-Saint-
Denis, près Paris, Grande Rue, 143, dit l'Entre-
pôt du Nord. 

Mise à prix: , 280,000 fr. 
S adresser pour les renseignements : 
1° A M" Fortuné FRANÇOIS), avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges ; 

2° A M« Guyot-Sionnest, avoué, rue de Gram 
mont, 14 ; 

3° A M' Roquebert, notaire, rue Sle-Annc, 69 

(4086;* 

Ville de Paris. 

rues de Rivoli, Saint Denis et 
Jeau -Lantier prolongée. 

Adjudication (môme sur une seule enchère), en 
la chambre des notaires de Paris, le mardi 27 fé-
vrier 1855, à midi, par le ministère de E" MOC-

«t IL .tUS» et DEL.APAl.3IIE allié, 

De trois lots de TEBttAIXS situés à Paris. 
1" lot, rue de Rivoli, sur la mise à prix de 

125,675 fr.; le 2« lot, rue de Rivoli, sur la mise 
à prix de 122,975 fr.; et le 3 e loi, rue St-Denis et 
Jean-Laniier prolongée, sur la mise à prix de 

93,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M' MOCQUAB», notaire à Paris, rue de 

a Paix, 5, dépositaire des plans et du cïhier des 
charges. (4115)* 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES, 

§f 4f£A\[ rue du Faubourg-
lllAIoUil Poissonnière, 88. A PARIS. 

A vendre (même sur une seule enchère), avec 
facilité de paiement, en la Cjjsàmbre des notaires 
de Paris, par IIe DUPONT, l'un d'eux, le mardi 

20 mars 1855, à midi. 
Revenu susceptible d'augmentation, 6,000 fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser audit Si* DUPONT, notaire, rue 

du Marché-Saint-Honoré, H. (4116)* 

MAISON A PARIS. 
rue Grenier-
Saint-Lazare, 

Adjudication en la chambre des notaires (sur 
une seule enchère), le mardi 27 février 1855, 

D'une MAISON à Paris, rue Grenier Saint-
Lazare, 24. — Produit par bail principal notarié, 
3,000 fr. Mise à prix, 40,000 fr. S'adresser: à 
Mt° TUOUABD, notaire à Paris, place du Châ 
telet, 6. (4117) 

CHEMIN DE FER 

DE LION A LA MÉDITERRANÉE. 
Le conseil d'administration de la Compagnie du 

chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, a l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires que, con-
formément à l'article 42 des statuts, l'assemblée 
générale annuelle se réunira le mardi 20 mars, à 
trois heures, rue de la Victoire, 48, salle Herz, 
pour entendre le rapport et recevoir les comptes 
du conseil d'administration pour l'exercice 1854. 

L'assemblée générale délibérera, en outre, sur 
une proposition tendante à autoriser l'émission, 
à l'époque et aux conditions qui seront ultérieure-
ment déterminées par le conseil d'administration, 
de tout ou partie des obligations à créer, confor-
mément à l'article 20 du cahier des charges, et 
destinées à faire face notamment aux avances né-
cessitées par le traité intervenu entre l'Etal et la 
compagnie, le 3 lévrier courant, pour l'exécution 
de l'embranchement de Toulon. 

L'assemblée générale se compose de tous les ac-
tionnaires propriétaires de 20 actions au moins, 
déposées au siège de la société quinze jours au 
plus tard avant l'époque fixée pour la réunion. 

(13403) 

'S* TRAITEUR M" J. VINS %3§t:i 
bail , 9 ans; aff'., 80,000 fr.; bénéf., 8,000 fr.: 
prix, 18,500 fr. 

COMPTOIR CENTRAL i. 

CÂEÉ-RESTAERANT V̂ ^tS' 
4 ans; aff,, 12,000 fr.; bénéf., 3,000 fr.; prix. 
14,000 fr. ' r ' 

COMPTOIR CENTRAL iSKIfi 
(13406J 

MALADIES DES FEMMES 
Traitement par M-» LACHAPE L LE , maîtresse 

sage femme, professeur d'accouchement (connue 
par ses succès dans le traitement des maladies uté-
rines); guérison prompte et radicale (sans repos 
m régime) des inflammations cancéreuses ulcé-
ratums, pertes, abaissement, déplacement,' causes 
réquentes et toujours ignorées de la stérilité des 
angueurs, palpitations, débilités, faiblesses! ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 

de maladies réputées incurables. Les movens em-
ployés par M"" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
lailhbles, sont le résultat de 25 années d'études e» 
d observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces alléchons. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor,27, près lesTuileries. 

(13224)* 

| es actionnaires de la société du Pont Louis-Phi-
lllippe sont priés de déposer leurs actions dans le 
plus bref délai chez M. Borde, r. Luxembourg, 10, 
l'un descommiss. répartit, qui en dounera récépis-
sé. Paris, 18 lévrier 1855. F. GAILLARD , BORDE. 

(13398) 

NETTOYAGE DES T4CHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesét.offes 

et sur les gains de peau par la 

RENZ1NE-C0LLAS. 
1 tr.25c. le flacon. -^-8, rue Dauphine, à Pans. 

1 A 94 Wkl i 

COMPTOIR CENT 
BOULANGERIE S 
bénéfices, 6,000' fr. ; prix, 

pjll DES VENTES, 
tliVL RUEGfiÉTRY,2. 

yer, 2,225 f.; bail, 8 ans; 
cuil 4 sacs par jour; 
63,000 fr. 



zkmt^m* TRIBUNAUX mi w jivm* u M. 

jPE»BOTïî*r, éditeur des Vierges «te Uaphaël, de VMtlsloire de» 

JOURNAL W O MAGE Ali MERS POLAIRES ££i 
BKCUEBCHK I»H KIR JOHN FB I.NKI-IN, K\ i HTti ET 

DÉRANGER 

Villes de Wrttnee et de l'Orphéon, rue Fontaine-Molière, 4 8. 

(OEUVRES COMPLETES), nouvelle édition, revue 
par l'auteur, 3 volumes in-8° cavalier, publiés en 

l it livraisons à 23 centimes, contenant les dix chansons nouvelle», les 
53 gravures sur acier, d'après Cliarlet, Daubigny, Johannot, Jacque, de Lemud, 
Grenier, Pauquét, Penguilly, Raffel, Sandoz, etc., auxquelles ont été ajoutées 80 
gravures sur bois d'après Grandville et KalTet ; la musique de 300 airs anciens 
et modernes; le fac simile de deux lettres de Béranger. — L'ouvrage est com-
plet. — Prix des trois volumes, SO fr. 

DEUX RESTAURATIONS 
UIKTOIBE 

DES 
par 11. de Vaulabelle, deuxième édition, 7 volumes in-8°. Le septième et 
dernier volume vient de paraître. — Chaque volume, 5 fr. 

Dl ROI JOSEPH IIÙIIAIDFC ET COBBESITOXDANCE 
Mit iHMllL* POLITIQUE ET II un A un: 

publiés, annotés et mis en ordre par A. tlu Casse. — Cet ouvrage est un des 
plus importants qui aient paru depuis bien longtemps, un livre qui ne renfern.e 
pas moins de SOO lettres inédite» de Napoléon, de 1 ,'tOO du feu 
roi Joseph, et de 5 à COO des personnes les plus considérables de la Répu-
blique, du Consulat et de l'Empire. Cet ouvrage formera 10 forts volumes in 8°. 
Les neuvième et dixième volumes sont en vente. — Ces deux derniers n'offrent 
pas moins d'intérêt que les précédents, car le neuvième présente le tableau des 
affaires d'Espagne eu 1813, et le dixième et dernier contient un récit 
dés campagnes de 1814 et de 1815, et a l'appui une curieuse corres 
pondance de Napoléon. — Prix de chaque volume, 6 fr 

A LA 
185«, par J.-B. Bellot, lieutenant de vaisseau, chevalier de la l.égion-
d'ilonnêur, membre des sociétés de Géographie de Londres et de Paris; précédé 
d'une notice par M. Lemer, et accompagné d'une carte des régions arctiques et 
de son portrait sur acier. 1 volume in-8°, O h-. 

HISTOIRE D'ANGLETERRE tZiZZ, 
DE .HCtlLES II. par M. T.-B. Macaulay ; traduit de l'anglais par le 
baron J. de Peyroimet. 2 volumes in 8". — Prix, ÎO fr. 

<m m mm m lt/fff T TJS par J.-M. Dargaud. 1 volume in 8°. — 
JUdfiL f JLJ-JITA AIO ITLI Ëfl Ce livre est l'histoire familière de la maison 

paternelle, du foyer. M. Dargaud en raconte les intimités, les piétés et les ver 
tus, et la fait vénérer, aimer et bénir. — Prix, » fr. 

HISTOIRE DE MARIE-STUART 
par J.-M. Dargaud. 2 voiuinus M%°. — Prix, IO Ir. 

HISTOIRE DE DAVID GOFPER FIELD 
ou le NEVEU DE 11 A TANTE, par Charles Dickens ; précédé d'une 
notice littéraire par Amédép Pichot, 3' édition, 3 volumes il) 8°, lt fr. 

DE L'HUMANITÉ, DE SON PRINCIPE II SON AVENIR 

M) 

par Pierre Leroux, troisième élitio:-. 2 volumes in 

I.UURTI\E. HISTOIRE DE LA RÊYOLl TIOA1 DF i* 
Nouvelle édition, revue par l'auteur. 2 volumes in-iS", '* 

MÊME ÉDITION, illustrée de 12 gravures sur acier,' 

 A T»¥¥ Aff PACiK* DE I,A VINGTIÈME 
«%AA AlAbU Béuxiemè édilinn. 1 volume in 8" 

MÊUE ÉDITION, illustrée de G gravures sur acier, 

LE MÊME OUVRAGE, troisième édilion. 1 volume in-18 

ŒUVRES COMPLÈTES DE BÉRANGER 
les dix chansons nouvelles. 2 «">•■«•» ~-
Prix, 

* rr . 

>t fr. 

volumes grand in-18. papier 
ve!i„~ 

MÉTHODE B. WILHEIU V, 1 > 
graduée applicable dans les écoles d'enseignement mutuel et dans les i, fH graduée applicable dans les écoles d'enseignement mutuel et dans les ec 
suivent l'enseignement simultané, — Divisé en deux cours. 2 volumes 
etiés. — Prix : Premier Cours, 5 fr.; deuxième Cours, -1 fr. 50 c. 

Ensemble : 

iu-8» 

fr. 

CHANTS RELIGIEUX SiKSJ»* 
positions couronnées par l'Université en 

I 1 volume in-8" de 150 pages de musiq 
m 1847); ouvrage adopté par lTmirJ*-

EDITEUR, 

Rue de Seine, 18. 
LA TURQUIE CONTEMPORAINE II0M11ES ET CHOSES. 

ÉTUDES SUR L'OBlEiT. 
Par Charles ItOLLIiAI J>, aucieu représentant. 

AVIS DES FABRICANTS DE TOILE ET DE LINGE DE TABLE, 

MM. SAGHSE AINÉ ET FRÈRES, DE BERLIN, 
Concernant la vente rapide d'un très grand assortiment «le toiles de fabrique alleniaude, linge de tahle, mou-

choirs de poche, essuie-mains, etc., de la Saxe, la Slléaic et Bielefeld, et qui se l'ait en ce moment à Paris, 

BUE DE RIVOLI, 47. 
Personne n'ignore que la nouvelle, législation des Douanes établie en Allemagne depuis 1850 a influé d'une manière désastreuse sur le commerce général de ce pays, 

surtout dans les provinces de Silésie et de Saxe, et que, par suite, les fabricants les plus éminents se sont vus forcés de prendre des mesures extraordinaires pour donner 
de l'ouvrage à leurs ouvriers. 

Protégés et favorisés par le traité de commerce et de douane avee la Belgique, favorable aux fabricants allemands, nous avions augmenté à cette époque nos relations 
avec ce pays, et sans doute notre maison n'est pas inconnue en France, tant par suite des affaires importantes que nous y avions faite» pendant quelques années, que par ce 
qu'en ont dit les journaux. — La révocation inattendue de ce traité a rendu impossible l'existence de notre maison en Belgique, et nous avons été forcés de remployer nos 
capitaux et de nous occuper nous-mêmes de notre fabrique allemande. 

Pour arriver à ce résultat aussi promptement que possible, pour écouler nos approvisionnements importants, et aussi pour profiter de la réduction des droits sur ces arti-
cles, établie au commencement de l'année entre la France et la Belgique, nous avons importé en France toutes les marchandises que nous possédions en Belgique pour les 
vendre au comptant, soit en gros, soit en détail. 

Le droit d'entrée étant maintenant de 70 pour 100 moindre que si cette marchandise était importée directement de l'Allemagne, et, en notre qualité de fabricants, opé-
rant avec de grands capitaux et sur une large échelle, il va sans dire que nous pourrons livrer les articles que nous fabriquons à des prix moins élevés que ne le font beau-
coup d'autres fabricants ; néanmoins, pour atteindre plus vite notre but, nous nous sommes décidés à faire encore un sacrifice et à réduire nos prix de 10 2]3 p. cent. 

Par ces motifs, nous pouvons affirmer de la manière la plus formelle que jamais il ne se présentera une meilleure occasion, surtout pour les familles, de faire leurs achats 
d'articles de toile de fil, de la meilleure qualité, filée à la main, et aussi parce qu'il n'y a pas de différence dans les prix, que l'on achète en gros ou en détail. — Quant à la 
qualité solide de nos articles, et pour écarter la méfiance que l'on serait porté à concevoir, surtout après de nombreux mécomptes, nous nous engageons à donner les 
garanties suivantes : — 1° BIous payerons une prime de 9t,0©!> fr. à celui qui pourra découvrir dans une pièce de toile, vendue par nous pour la toile tout fil, 
Je moindre mélange de coton ; 2° Nous reprendrons immédiatement toute pièce vendue par nous, si on peut obtenir ailleurs la même, qualité au même prix ; 3° On trouvera 
plus bas le procédé de nos plus grands professeurs de l 'Allemagne, au moyen duquel chacun peut aisément s'assurer s'il y a du coton dans une étoile. 

PRIX COURANT. -PRIX FIXE. 
Toile commune de ménage, sans ï,pprêt, de 111 à 

la main, qualité très durable, convenant notamment pour 
des chemises durables, et draps de jj. 54 à 56 aunes 
de Berlin ou 35 à 30 mètres ; prix v\

e
 fabrique actuel, 28 

à 36 fr., réduit à 22 à 24 fr. 
Id. plu» fine pour cher>;;.

Jt
,
s
 <a du linge de couchage 

en p 16 h SI ""'".,,.5 : prix de fabrique précédent, 
40 à 60 h-., réduit \,

 2
% 30, 35, 38, 42 fr. 

dont le prix de fabrique était de 65 à 
48 à 50 fr. 

de Bielefieid, la pièce de 36 à 37 mètres pour 
de chemises, d 'homme, la plus solide et la 

toffede fil à la main, qui coûtait 70 à S5 fr., 
52 à G0 fr. 

ité supérieure et extra-fine, de 70 à lOOfr. 
Ideia, superfine pour devant de chemise et chemises 

teB, la pièce qui coûtait 100 à 300 fr., est réduite 
au prix de 110 à 180 Ir. 

Véritable toile de Bohème de la qualité la plus forle 
pour linge de couchage en différentes largeurs, 2r3, 3[4, 
7(8 jusqu'à 2 mètres 40, de 48 à 150 fr. 

Vn.e quantité très considérable de coupons jus-

qu'aux qualités les plus Unes et de différents aunages de 
toiles de Bielelield, de Saxe, de Silésie et autres, seront 
vendus à des prix plus bas encore que les pièces entières. 

UN TRÈS GKAND ASSORTIMENT DE VÉRITABLE 
LINGE DE TABLE DE SAXE ET DE SILÉSIE , les 

ius beaux et les plus riches dessins qui existent 
ae rosaces, de chasse et des personnages. 

Un service de table fin, damassé, avec 12 serviet-
tes, très beaux dessins, dont le prix de fabrique réel est 
de 50 à 78 fr., réduit à 32 à 40 fr. 

Id. plus fin, dans les dessins tics élégants , dont le 
prix réel de 90 à 110 fr., réduit à 48 à 75 fr. 

Id. extra-fin, dans les plus riches dessins, de 100 à 
150 fr., dit pour six personnes, la moitié pour 18, 24, 36 
à 48 couverts en proportion. 

Des services ouvragés, qualité très forte et dessins 
très beaux pour 12 couverts. Prix de fabrique actuel, 36 
à 45 fr., réduit à 22 à 28 fr. 

Idem le serviee pour six personnes, 10, 12 à 15 fr. 
HTapes fines ouvragées pour 4, 6, 8 à 10 personnes, 

de 3 fr. 50, 4, 5, G à 8 fr. 
Serviettes de table grandes et encadrées, dessins ou 

19 et 22 fr., réduit à 12, 13, 14 à 18 fr. 
Serviettes de dessert damassées, demi-blanches ou 

tout à fait blanches, la douzaine : 4, 6, 8 à 10 fr. 

Nappes à thé damassées, grand choix de très beaux 
dessins, pour 6, 8 à 10 personnes, de 

10, 12 jusqu'à 30 fr 
Essuie-mains, dessins ouvragés et damassés, la dou-

zaine, de 10 à 1 1 mètres, 10 fr. 50, 11, 12 à 15 fr. 

Essuie-mains à dessins pour la cuisine, demi-blancs, 
la douzaine, de 10 à 1 1 mètres, 5 fr. 50 à 6 fr. 50 

Tapis de table damassés, gris, blanc et chamois, pur 
fil, de 5, 7' à 15 fr. 

Mouchoirs de poche pur fil blancs et fins pour da-
mes, prix de fabrique réel pour la douzaine, 8, 10, 12 à 
20 fr., réduit à 5 fr. 50, 6, 7, 8, 9 à 14 l'r. 

Idem pour hommes, plus fins et plus grands, an-
cien prix, 10, 1.2, 15 à 31} fr,, réduit à 

7, 8, 9, 10, 12 à 20 fr. 
Mouchoirs de poche en batiste de toile, ancien 

prix , 14 , 18 , 21 à 48 Ir., réduit à 
10, 12, 14, 16 à 30 fr. 

Idem en toile pour enfants, la douzaine, de 4, 5, 6 
à 8 fr. , . 

Changement de domicile 
pour cause d'agrandissement. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

Smiifes ïie table. — Couucrts arrjentfs. 

MAISON DE VENTE. 

ci-devant »»° 1S, actuellement n° 35, Onuterant ties italien», 

AU COIN DE LA RUE LOUIS—DE-GRAND , 

PAVILLON DE HANOVRE. 
(Exposition pfnnan?ntf 

DE LA FABRIQUE CH. CHRISTOFLE ET C
U

. 

(1232); 

vragés, qualité très forte, qui coûtaient, la douzaine, 17, 

PROCÉDÉ SODE DISTINGUER XJE FIE DU COTON. — Prenez un morceau de l'étoffe que vous voulez éprouver, dégagez-le de son apprêt et mettez-le 
sécher, puis plongez-le pendant environ deux minutes dans un peu d'acide sulfurique, rincez-le ensuite, dans l'eau de fontaine et comprimez-le entre quelques feuilles de papier 
gris. Unefois exposé et séché à l'air, on verra que tous les fils de coton auront disparu et qu'il ne restera de l'étoffe que la substance linière. — uet commandes à l'itrmtget 
adressées franco, avec remise du montant ou contre remboursement, seront consciencieusement effectuées. (13324) 

CURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIÉNIQUE 
Liqueur de table préparée avec les écorces de 

Hollande dont elle conserve la fraîcheur et la 
suavité. Par ses propriétés Toniques , Diges-
tives, Apéritives et Stomachiques elle 
réunit l'utile à l'agréable. Fabrique dans la Cha-
rente, sous la direction de J. P. Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs , n° 26, à Paris, dépo-
sitaire général, auquel toutes les demandes 
doivent être adressées. — Prix du cruchon : 6 fr. 

Expédition à toute destination. 

(133U2) 

Consultât, au 1er , etfcorr 
du sang, dartres, virus. 

ni cubèbe — pour arrêter al 
jours les .UXCADUiSSEXSUElBH 

l'KKTES. RËLACflEMENS. fNM 
l'cxcell. sirop au citrate tttu 
de CHAULE, méd.-pli.,r .\'iwMJ 

36. FI.5 f.— Guéri sons rapides.-
linvois en remb.— BÉPIKM( 

I'. Kl. Mien décrire sa maladif. 

(13315) 

PATE ET SIROP DE LIMAÇON* 
Agréable au s-'oùl ,ce remèdé e«» 

connu le plus efficace pour laprM 
legiiérison des rhumes, toux,» 
tarrlies, crache nents de sangetii-

rilalious .ic poitrine. I'ATF. 1 et 4 l'r. la boîte; Smorll 
la bon!. Pour être certain de la pureté de ces produis, 
exiger le cachet de la ph.OLEi.QUE.iEii, inv.. HOCHE , M* 
11, rue de Poitou, et passage Choiseul, 12. On eupédit 

(132AB; 

La publication égale des Actes de Société est obligatoire dam la «AXBTTB DES vailBSJNAVX:, LE) SIU03T et le JOURNAL «ÉNÉItAL U'AFPIC'HEH. 

Vente» mobilières. 

TâNTESPARAOTORlïÉDE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
sears, rue Rossini ,2. 

IJC I 9 févrici*. 
Consistant en tables, secrétaire, 

commode, chaises, etc. (4118) 

ftOClÉTÛM. 

Cabinet de M. MOULLARD DU 
COUTAI', rue du Petit-Carreuu, 1. 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale des ac-
tionnaires de ls société veuve 
CHAUSY, LAPORTE, GUIOT et C«, 
convoqués extraordinairemenl le 
trois février mil huit cent cin-
quante-cinq, 

Il appert : 
Que les statuts de ladite société ont 

suui les modifications suivantes, 
savoir : , j 

1° Que la société, précédemment 
connue sous la raison sociale veu-
ve C1IAUSY, LAPORTE, GUIOT et C', 
sera désormais continuée par ma-
dame veuveChausy; 

ï" Que la raison et la signature 
sociales seront : veuve CHAUSY 
ett>; , t ï» Que l'apport des brevets se 
trouve fait par madame veuve 
Chausy seule; 

4» Que madame veuve Chausy se-
ra seule gérante et directrice de la 
société * 

5» Què le fonds social a été élevé 
à un million de francs, représenté 
par des actions au porteur de cinq 
cents francs chaque; 

6° Que toutes les actions seront 
payables par quart de trois mois 
en trois mois et numérotées de 1 à 
2,000 ; 

7» Que les actions déjà prises et 
soldées seront échangées contre 
des actions nouvelles; 

8° Que dans le cas de retraite ou 
de décès de madame veuve Chausy, 
elle aura droit à la somme de cin-
quanto initie francs, réprésentant 
l'apport l'ait par elle dans la so-
ciélé; 

9" Que madame veuveChausy de-
vra, pendant sa gestion, conserver 
à la .souche douze celions libérées; 

io° Que la part des bénéfices de 
madame veuve Chausy sera de qua-
rante-slx pour cent, qu'elle aura 
huit mille trancs d'appointements ; 
que la part de M. Laporte sera de 
aeux et demi pour cent, et celle de 
M. Guiot de un et demi pour cent, 
tandis que les cinquante pour cent 
reslants appartiendront aux ac-
tionnaires commanditaires , 

H" Que le conseil de surveillance 
sera composé de cinq membres, 
lesquels devront être porteurs de 
dix actions au moins ; 

n° Que tous l#s porteurs d'ae-
lions pourront faire partie de l'as-
semblée générale ; 

13" Qu'il sera prélevé tous les six 

mais, sur l'excédant des recettes, 
une somme de trois pour cent à li-
tre de fonds de réserve, lequel pré-
lèvement cessera lorsqu'il aura at-
teint le chiffre de deux cent mille 
francs ; 

»4» Qu'enfin tous pouvoirs ont été 
donnésau porteur d'un extrait des-
dites modifications pour les faire 
déposer et publier conformément à 
la loi. 

Pour extrait conforme : 
MOULLARD DU COMTAT. (688) 

Par acte sous signtures privées, 
en date du cinq février mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
même jour par M. Pommey, quia 
reçu cinq francs cinquante centi-
tinies, 

Il appert : 
Que la société qui existait, pour 

la fabrication et la vente debijoux, 
enlre MM. Olry DUPONT et Eugène-
Jacques DUPONT, demeurant tous 
les deux rue des Enfants-Rouges, 2, 

siège de la société, est et demeure 
dissoute. Pour les effets de cette 
dissolution, remonter au dix jan-
vier mil huit cent cinquante qua-
tre. 

Chacun d'eux reste, en ce qui le 
concerne, chargé de la liquidation. 

M. Dupont lits continuera les af-
faires de l'ancienne maison de 
commerce. 

Pour Dupont et fils : 
MÉZ1ÈRES. (684)— 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en date, à Paris, du dix fé-
vrier mil huit cent cinquante-
cïnq, enregislréledouze dudit, folio 
74, verso, case 9, par Pommey, qui 
a reçu sept francs soixante-dix cen-
times, décime compris, en autant 
d'originaux qu'il y a d'intéressés, 

Entre : 
i- M. Léon-Parfait BAILLY, de-

meurant à Paris, rue Neuve-de-la-
Kidélité, 3; „ ■■ 

2» M. Martin-Gilbert BERCE, de-
meurant à Paris, rue Neuve-de-
Lappe, 2; 

3° M.François BIGOT, demeurant 
à Paris, rue du Faubourg-Saiut-
Martin, 47 ; 

i' M.Théodore BOURNE, demeu-
rant à Paris, rue Notre-Dame-de-
Nazareib, 18 ; 

5- M. Eugène-Louis CHAPUIS, de-
meurant à Paris, rue de Lancry, 8, 

ci-devant,el actuellement rue Gran-
ge-aux-Belles, 39; 

6° M. Henry-Joseph CHARDOME, 
demeurant à Paris, rue des Ecri-
vains, 7, ci-devant, et actuellement 
rue de Perpignan, 5 ; 

7°M.AIexandre-IsidoreCAPILLON, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Nazarefh , 25, ei-devanl,et 
actuellement rue Grange-aux-bel-
les, 6 ; 

8° M. Philibert CHARLES, demeu 
rant i Paris, cité du Wauxhall, 6 

9' M. Armand-Félix DESREUX, de 
meurant à Paris, anciennementrue 
de Lancry, il , et présentement rue 
Grange-aux-Belles, 39 ; 

10» M. Aristide DESBOURGOINS, 
demeurant à Paris, rue de la Ver-
rerie, 18; 

u» M. Pierre-Théodore DEBER-
GUE, demeurant à Paris, rue des 
Franes-Bourgeois-au-Marais, 18; 

12" M. Guillaume DUTHÈV1S, de-
meusant à Paris, rue Albouy, 14; 

13° M. Jean-Thomas DELAMOR-
TE, demeurant àParis, rue Albouy, 
14; 

14° M. Alfred-Honoré HODING, de-
meurant à Paris, rue de Conslan-
tine, 6 ; 

15° M. Viclor-AdolpheHAREL, de-
meurant à Paris, rue Grange-aux-
Belles, 6 ; 

16° M. Pierre-Louis GAMBON, de-
meurant à Paris, rue Haule-des-
Ursins, 5; 

17° M.IIenry-Joseph MOUBIN, de-
meuranl à Paris, rue Saint-Martin, 
64; 

18° M. Louis-Auguste PILLIER , 
demeurant à Paria, rue Saiul-An-
dré-des-Arts, 20 ; 

19° Et enfin M. Anne - Charles 
ROSNAY, demeurant à Paris, rue 
de l'Entrep&t, 4, 

Seuls membres de la société en 
nom collectif DESREUX elC, 

Il appert : 
Que la société de commerce for 

méeàParis sous la raison sociale 
DESKEUX et C«, dont le siège esl à 
Paris , vue Grange-aux-Belles , 39 

(anciennementrue de Lancry, 11), 

suivant acle sous seings privés, en 
date, à Paris, du dix-sept décem-
bre rail huit cent cinquante et un, 
enregistré et publié conformé-
ment à la loi, qui existe entre eux 
pour la fabrication de couverts en 
maillecbort, et qui devait durer 
jusqu'au vingt février mil huit cent 
soixante-neuf, 

Est et demeure dissoute , d'un 
commun accord, à partir du dix 
février mil huit cent cinquante-
cinq, et que M. François-Noël CAI-
LAR, négociant, demeurant a Pa-
ris, rue Sainl-Martin, 297, a été 
nommé liquidateur avec tous pou-
voirs nécessaires à cet effet. 

Pour extrait ; 
N. CAILAR . (680) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du cinq février mil huit 
centcinquanle-cinq.enregistré.dont 
l'un des originaux a été déposé 
pour minute à M° Levé, notaire a 
Nogent-le-Roi (Eure-el-Loir), sous 
signé, le onze même mois, 

11 appert que : 
MM. Jules-Sylvain DUBOIS, de-

meurant à Paris, rue des Fossés 
Montmartre, 15 ; 

François LEFEBVRE, demeurant 
à Nogent-le-Roi ; 

Et M. André-Gustave FAURE, de-
meurant à Paris, rue des Bons -En-
fants, 24; 

Tous trois négociants; 
Ont formé entre eux, à partir du 

premier février mil huit cent cin-
quante-cinq, une société en nom 
collectif ayant pour objet le com 
merce en gros de tissus, mérinos et 
nouveautés, dont le siège est rue 

des Fossés - Montmartre, 15, à Pa-
ris. 

'Sa durée à l'égard de M. Dubois 
est de onze mois, et à l'égard de 
MM. Lefebvre et Faure,dc quatre 
ans et onze mois, ou neuf ans et 
onze mois. Pour continuer la so-
ciété au-delà de la première pério-
de, les sieurs Lefebvre et Faure 
doivent se prévenir mutuellement 
à la lin de la troisième année de 
leur intention de prolonger leur 
association jusqu'à» trente et un 
décembre mil huit cent soixante-
quatre. 

Pendant la durée de l'association 
de M. Dubois, la raison sociale est 
DUBOIS jeune, LE( EBVRE et FAU-
RE ; la signature privativa aj»poi-
lient exclusivement à MM. Dubois 
et Lefebvre. Après la retraite de M. 
Dubois, la raison sociale devient 
LEFEBVRE et FAURE. et la signatu-
re privative appartient à M Lefebvre 
seul. * ■ 

Les trois associés gèrent et ad 
ministrent la société. 

Le capital social est de cent qua-
tre-vingt-cinq mille francs 

Pour extrait conforme : 
 TJUBOisjeune. (69») 

D'un acte sous seings privés, en 
date du huit février mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré à Paris, 
le seize, 

11 appert : 
Que la société formée entre M. 

Jean-François HONORAT- TAVElt-
NIER, demeurant à Lu Petite-Villet-
te, rue d'Allemagne , 150 , et un 
commanditaire dénommé en l'acte 
de société l'ait sous seings privé 
le quinze novembre mil nuit cent 
cinquante-quatre , enregistré le 
seize novembre, pour l'exploilation 
d'une fabrique de verreries, sise à 
La Petite-Villette, domicile susin-
diqué, aous la raison TAVERN1ER 
et C«, a élé dissoute, d'un commun 
accord, à partir dudit jour huit té 
vrier. 

Liquidateur de la société, M. Jo-
seph ROSSIGNOL, rue d'Allemagne 
150 (Petite-Villette). 

ROSSIGNOL . (6»2) 

AYI8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Etude de M' MAUPIN , huissier 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 
D'un acle sous seing privé, en 

dale à Paris du seize février mil 
huit cent cinquaule-cinq, enregis-
tré, 

11 appert que la société de fait 
qui a existé entre : 

M. Jean BLANCHE, fab. de para-
pluies, demeurant à Paris, rue 
Bourg-l'Abbé, 39, et M. Jean DAU-
BOS, fab. de parapluies, demeurant 
à Paris, rue St-Denis, 283, pour 
l'exploitation en commun d'un 
fonds de fabricant de parapluies, 
sis à Paris, rue St-Denis, 283, est et 
demeure dissoute à partir dudit 
jour seize février. 

M. Bianché est nommé liquida 
teur avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
M AUPIN . (685) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

faillites. 

DKCLARATION* DE FAILLITES. 

Jugements du 16 FÉv. 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Delasociélé SCHOEN et WAGNER 
(en liquidation), pour l'exgloitation 
de brasserie et cafés, dont le siège 
était à Paris, rue Rochcchouart, 36, 

le sieur Wagner, demeurant à l'a-
ris, rue des Martyrs, 77, liquida-
teur; nomme M. Trelon juge-com-
missaire, et M. Isbert, riie du Fau-
bourg-Montmarlre, 54, syndic pro-
visoire (N° 12211 du gr.). 

Du sieur LOCQUET (Auguslin-
Romain-Joseph), eorroyeur nid de 
cuirs, faub. Si-Antoine, 142; nom-
mé M. Frédéric Levy juge-commis 
saire, el M. Filleul, rue Ste-Appo-
line, 9, syndic provisoire (N° 12212 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Parti , salle des as-
semblées des faillites, MU. les crtan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société SCHOEN et WAGNER 
(en liquidation), pour l'exploilation 
de brasserie et café», rue Roche 
ehouart, 36, le sieur Wagner, rue 
des Martyrs, 77, liquidateur, le 22 

février à 9 heures (N° 12211 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état desertanciers présumes que sur 
la nominatif de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou sndossementsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au gretfe leurs adresses 
afin d 'Ptre convoqués pour les as 
semblée» subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEGUAY (Jean-Baptis-
te), fab. de serrurerie, rue Mont-
moreucy, 4 (Marais), le 23 février à 
9 heures (N° 12019 du gr.); 

Du sieur DECULANT (Auguste 
Anatole), ent. de peintures à Bel 
leville, rue de Paris, 19, passade 
Kuszner, 2, le 23 février à 10 heures 
1 [2 (N° 12131 du gr.); 

Du sieur VINCENT (Jean), con-
structeur de bateaux etmd devins, 

rue Mazarine, 6, le 23 février à 10 

heures m (N° 7566 du gr.); 
Du sieur BERTHOIN ( Joseph-

François), nég. en vins, rue Fon-
taine-Molière, 35 ,1e 23 février à 9 

heures (N° 12145 du gr.); 

Pour être procède, soui la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et aliirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leucs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DURLOT ( Etienne-
Louis-Rarlhélemy), loueur de voi-
tures, rue Laferrière, 10, le 24 fé-
vrier à 9 heures (N° 11768 du gr.); 

De la société MICHEL jeune el 
DAVOL'ST (en liquidation), impri-
meurs sur étoffes à St-Denis, route 
de la Cour-Neuve, 6, le sieur Jean-
Baptiste - Léon Davoust, liquida-
teur, le 23 février à 9 heures (N° 
12046 dugr.); 

Du sieur FLORIN (Désiré-Ferdi-
nand), débitant d'eau-de-vie et li-
queurs, rue des Francs-Bourgeois, 
6, au Marais, le 23 février à 12 heu-
res (N° H833 du gr.); 

Du sieur RENIER aîné (Charles), 
ent. de peintures, rue Tiquelonne, 
8, le 23 février à i2heures (N° U989 

dugr.); 
Du sieur DAUEME ( Auguste-

Louis), md de fournitures de bu-
reaux, rue Lafayetle, 34, le 23 fé-
vrier à 10 heures 1|2 (N° 11846 du 

gr.); 

De la Dlle LEBLOND (Eulalio), 
mde de lingeries confeelionnées, 
rue NoIre-Dame-de -Lorette, 8, le 

23 février à 10 heures ip2 (N° 12004 

dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite cl délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur tes faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rein 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur RENAULT ( Claude-
Léon), lab. de cartes h jouer et de 
papiers de couleurs, rue de La 
Harpe, 65, le 23 février à 10 heures 
1 )2 (N° 11796 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son! invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances , accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, HI-

dicatif des sommes d réclamer, 11.11. 

les créanciers : 

Du sieur BROQUA, boulanger à 
Issy, route de Paris, ci-devaut, et 
actuellement à Montmartre, pas-
sage du Calvaire, 2, entre Les mains 
de M. Crampel, rue St-Mare, 6, 

syndic de la faillite (N° 11971 du 
gr.); 

Du sieur CHAVANNE (Auguste), 
anc. ind de rubans, faub. du Tem-
ple, r.8, enlre les mains de M. Huet, 
rueCadel, 6, syudic de ,1a faillite 
(N° 12177 du gr.). 

Du sieur MASSIN aîné (Nicolas), 
fab. de porte-monnaies, rue du 
Uuisson-Saint-Louis, 28, enlre les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 16, syndic delà faillite 
(N° 12173 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 

de ta loi du 28 mai 1831 , être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration dt ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur OU-
DIN (Pierre-Honoré), ent. de démé-
nagements, r. Fcydeau, 5, sont in-
vités à se rendre le 23 février à 9 h. 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assembléesdes 
faillites, pour, conformément à Tari 
537 du Code de commerce, entend» 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 10070 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
NANTKT (Ferdinand), colporteur à 
Aubervilliei s , sont invités à se 
rendre le 22 février à 9 h., au pa-
lais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément à l'article 537 du Co-
de de commerce, entendre le comp-
te définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11261 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'u 
nion de la faillite du sieur CHA-
TliLLAKD (David), md de vins lo-
geur à La Chapellc-St-Dcnis, r. dt 
Chartres, 2, sont invités à se rendre 
le 22 février à 10 heures, auTribu 

nal de commerce , salle des t 
semblées des faillites, pour, t» 
formément à l'arl. 537 du Code* 
commerce, entendre le compte» 
nitifqui sera rendu par lessyndi» 
le débattra, le clore et l'arrêler;!* 
donner décharge de leurs foacli* 
et donner leur avis sur l'eAus* 
litédu failli. 

N OTA . Les créanciers ctletiii 
peuvent prendre au greffe cou» 
nicatioii des compte et rapporll» 
syndics (N° H528 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 19 FÉV. IH>-

NEUF HEURES : Rousseau, cul * 

menuiserie, vérif. — Chant* 
lab. de savons, id. - Ldeli* 
md de vins, id. — Houssea»,*' 
pelicr.clôl. — Hugues, lingeTi* 
Noël, mil de rubans, conc -lj 

me Kurslenhoff, lab. defleoH.* 
pix HEURES : Baudrier, ai«t~ 

synd. — Pilliard el Vlorn»,^, 
luriers, id. — Jsaac, imp. W", 
graphe, vérif. - Monain, P»-r 

lier, clôt. 
MIDI : Iî.izarin, md de nouve»«™ 

vérif. - lisaural, fab. de pia£ 

id. - Lacauchy, md de 
lion, clôt. 
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Demande en séparation de H? 
enlre Annelte MOUTENLI g . 
réol VAR1CIION, boul. de ï"! 
58. — E. Morin, avoué. 

Jugement de séparation debiejjS 
Ire Anna - Louise - Cléi«f"«^ 
MAUROY DE WATTEMFRW^,. 
Charles-Aimé LEART, rue V 
fond, 15. — Bujon, avoue^i 

nécèw et inliuuii»» 

février 1855. - M".
e Du 15 

lois, 60 ans, rue Sl-NiWla»>
Fe
^ 

M. Fabien, 51 ans, rue de. J•[ , » 

des Malhiirins, 22. - ». c* ^ 
ans, rue d'Argeuleuil, 18- ..iir 

veuve de Haou», 85 ans, rue -
Mlle cent-de-Paul, 6. 

chetle, 85 ans, rue de \*-a\lt* 
32 - M. Vicard, 75 

Vendôme, 10 - M- M °^r

a
V* 

ans, rue Notre- Damc-de . . 
i. - Mme Bonnard, 67 »"î'

ue
i, « 

Normandie, 10. - M "'V 'fV ' 
Montmorency-,^ ans, rue de 

Mme Winler, 28 ans, 
Chantier,?. - Mme Made'^ rj 

ans, rue Sl-NicolW, *>•
 t

.# 
caes, 45 ans, rue Sl-Bt.'

 d( 
Mme Laurent, 62 ans, m» , . 
ronne, 63. -M. Lamv. « ̂  

lalandre, 32. — »• . ^V*. . 
venue de Breieml, «• ̂  I 
lin, 68 ans. rue de .

 diru
ar ■ 

62 ans, i l,e 

63. — Kl. Lam^ 

de la Calandre, 32. 

ans. 
Decaiidiu, 
-MmeMarest,67in^,r

ue

nS 
ne, 9. - Mme Près al, S» 
desGi ands-Augustins, ̂  

Le gérant, ^^f. 

iùnr jgistf^ à Paris, le Février 1835, F" 
Reçu deui francs vingt .centimes, 

IMPIUHERIE DE A. OUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS,^. Pour légalisation de la signttare A. flnioT. 

£•« maire du i" arrondissement-


